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Nous tenons tout particulierement a remercier 

le Service des bibliotheques, le Service des 

programmes de francisation de la grande entre-

prise, le Service de la recherche, le Service 

de 1'informatique ainsi que la Direction des 

productions linguistiques et terminologiques. 

Sans la collaboration du personnel de l'Office 

de la langue frangaise, sans son soutien techni-

que et professionnel, jamais nous n'aurions pu 

conduire ni mener a son terme cette recherche. 

D'autre part, nous savons gre aux specialistes 

linguistiques des dix-neuf entreprises visitees 

d'avoir accepte de repondre au questionnaire ; 

leur participation a ete fort utile. 



Quelle jolie planete vous avez la ! 

Combien de langues y parle-t-on ? 

Ian WATSON 

L'Enchassement 

" Ne jamais demander au langage de fournir un 

effort disproportionne a sa capacite naturel-

le, ne pas le forcer en tout cas a donner son 

maximum. Evitons la surenchdre des mots, de 

peur que, fourbus, ils ne puissent plus 

trimbaler le fardeau d'un sens. " 

CIORAN 

Aveux et anathemes 



% 

I N T R O D U C T I O N  



4 

"Les statistiques sont d' ailleurs la pour demontrer que 

la francisation du Quebec demandera toujours de la vigi-

lance : la primaute de la langue frangaise ne sera jamais 

un phenomene naturel pour une communaute de 6 millions de 

personnes au sein d'un continent de 250 millions ou 11an-

glais est en position dominante. La geographie, la pri-

maute de 1'anglais a 1'echelle internationale, dans 

les sciences et la technologie avancee, les entraves po-

litiques a 1'exercice d'un pouvoir linguistique autonome 

par 1'Etat quebecois. . . tout porte a croire que la fran-

cisation, au Quebec, sera toujours a 1'ordre du jour". 

(dans Travailler en frangais par la Federation 
des Travailleurs du Quebec, novembre 1985, p. 7) 

D'emblee et avant meme d'aborder, a proprement parler, le sujet de 

notre etude, nous devons informer le lecteur frangais des principales 

caracteristiques linguistiques du Quebec. Nous procederons donc a un bref 

rappel historique avant de definir le concept de francisation des entre-

prises, dans le contexte legislatif de la Charte de la langue frangaise. 

Nous rappellerons egalement la responsabilite de 1'Office de la langue 

frangaise (1'O.L.F.) et plus precisement ses missions aupres des grandes 

entreprises. 

1• La situation linRuistique au Quebec : les balbutiements. 

"Le Canada doit etre un pays de liberte et toutes les 

libertes doivent etre protegees par les lois". 

Sir Georges-Etienne Cartier, I867 

Dans les annees soixante, une Commission royale d'enqu§te sur le 

bilinguisme et le biculturalisme est instituee pour faire le point sur la 

situation ethnique du Canada. II ressort de cette etude une sous-

representation manifeste des francophones, notamment aux postes de direc-

ti°n, dans des secteurs industriels importants. La Commission d'enquete 

sur la situation de la langue frangaise et sur les droits linguistiques au 
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Quebec confirme, un peu plus tard, que le frangais est loin d'§tre la lan-

gue de tra^ail de la majoritfe des travailleurs quebecois. Ces prises de 

conscience successives conduisent a la loi sur les langues officielles 

du 7 septembre 1969 : celle-ci rend le Canada institutionnellement bilin-

gue. Le 28 novembre 1969, la loi 63 evoque, pour la premiere fois, le 

droit du travailleur a 1'usage du frangais. Des lors s'organisent, a 

1'interieur de la province, une opposition active au bilinguisme ainsi 

qu'une lutte farouche pour franciser completement le Quebec. Ces revendi-

cations obtiennent, en partie, gain de cause le 31 juillet 197^, date de 

promulgation de la loi 22. Ce texte eleve le frangais au rang de seule 

langue officielle du Quebec ; quant a la langue de travail, il mentionne 

que les employeurs doivent communiquer avec leurs employes, en frangais, 

pour toute documentation ecrite et appliquer des programmes de francisa-

tion. 

2. La Charte de la langue frangaise (ou loi 101) et la francisation des 

grandes entreprises. 

Pourtant 1'annee 1974, loin de symboliser une date "butoir" qui 

aurait marque la fin du debat linguistique, ne fait qu'intensifier les 

discussions et durcir les positions du Parti Quebecois, sur le point 

d'acceder au pouvoir. Aussitot installe a la tete de la province, le 

nouveau gouvernement definit une veritable politique linguistique. Les 

discours se multiplient qui assignent au frangais un role prioritaire ; 

des projets de loi sont proposes, revises, affines, a nouveau soumis aux 

deputes. Bref, cette effervescence donne naissance, le 26 aoQt 1977, 

a la Charte de la langue frangaise, texte fondamental qui regit toujours 

la politique linguistique au Quebec. Ainsi debute le preambule : 

"La Langue distinctive d'un peuple maj oritairement francophone, 

la langue frangaise permet au peuple quebecois d'exprimer son 

identite". 

Le lecteur trouvera en annexe 1'integralite du texte de la loi 101. 

La Charte traduit donc le desir de la majorite des Quebecois 

de vivre enfin et dans toutes les situations de 1'existence, en frangais. 

Elle fonde aussi un projet de societe, a part entiere. Comme notre etude 

porte sur les seules ressources documentaires dont disposent les entrepri-

ses pour se franciser, nous n'aborderons que 1'aspect "langue du travail" 
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du cadre reglementaire. Si la Charte soumet toutes les entreprises de 

plus de cinquante employ€s & des obligations juridiques, elle ne les 

oblige pas pour autant a n'utiliser que le frangais. L'article 141 enumere 

les huit champs d'activite dans lesquels 1'usage du frangais doit desor-

mais se g§neraliser -nous invitons le lecteur a s'y reporter. II va de soi 

qu'une loi ne peut, a elle seule, modifier les habitudes sociolinguisti-

ques ni rendre, miraculeusement francophones, les quelques trois cent 

soixante-dix mille entreprises etablies au Quebec. Si les francophones 

constituent la majorite demographique et culturelle, ils demeurent en 1977 

-c'est moins vrai en 1988- la minorite socio-economique. C'est la raison 

pour laquelle la loi a prevu la creation d'organismes gouvernementaux, 

comme 1'O.L.F., charges de mettre en oeuvre la politique linguistique et 

de rendre progressivement francophone l'economie quebecoise. L'Etat 

incite donc trois partenaires sociaux a cooperer : la direction de l'en-

treprise, les arganes de reglementation, les travailleurs. L'entreprise 

de plus de cinquante employes suit un programme de francisation ; si 

elle emploie plus de cent personnes, elle doit, en outre, former un comite 

de francisation qui veillera au bon deroulement du processus. Pour ce 

faire, chaque firme sollicite 1'aide et les conseils de 1'O.L.F. qui 

dispose d'une structurc -une equipe de trois cents personnes ; deux 

sieges, l'un a Montreal, 1'autre a Quebec ; des bureaux regionaux-, 

d'outils -nous y reviendrons dans notre expose-, de methodes. Chaque 

negociateur de 1'Office, affecte a la francisation des grandes entrepri-

ses, s'occupe personnellement de soixante-dix dossiers, en moyenne. Le 

"parcours" qu'effectue 1'entreprise comporte les etapes suivantes : 

a) L'analyse linguistique : un formulaire d'analyse de la situa-

tion linguistique permet de dresser un etat des lieux de 1'entreprise. 

b) L'elaboration, la negociation et 1'approbation du programme : 

en tenant compte des resultats de 1'analyse precedente, 1'entreprise et 

1'Office tombent d'accord sur la definition et les objectifs du programme 

de francisation. 

c) L'application du programme. Phase laborieuse car, alors que la 

Charte prevoyait initialement que moyennes et grandes entreprises auraient 

toutes obtenu leur certificat a la fin de 1983, 43 % des grandes entrepri-

ses demeurent toujours en cours de francisation. Plusieurs raisons expli-

quent ce retard : 

- L'entreprise, comme tout organisme vivant, subit des modifica-
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tions structurelles, lesquelles risquent d'eprouver et de ralentir la 

francisation. 

- La crise economique du debut des annees quatre-vingts a con-

traint certaines directions & reduire sensiblement le budget alloue aux 

services linguistiques. Si, a long terme, la francisation est une politi-

que "rentable", il faut reconnaitre que, sur les court et moyen termes, 

elle necessite de lourds investissements. Prenons connaissance de 1'esti-

mation du coflt annuel direct de la francisation, pour 1'ensemble des 

entreprises au Quebec, en 1980. 

Cout 

(en milliers de $) 

Traduction des documents 

330 entreprises de 500 employes et plus : 8 250 

1 000 pages par annee par entreprise a $ 25 la page 

. 2 000 entreprises de 100 a 499 employes : 10 500 

150 pages par annee a $ 35 la page 

. 3 000 entreprises de 50 a 99 employes : 12 000 

100 pages par annee a $ 40 la page 

Formation linguistique du personnel 

330 entreprises de 500 employes et plus : 26 400 

20 cadres par annee a $ 4 000 par personne 

. 2 000 entreprises de 100 a 499 employes : 24 000 

3 cadres par annee a $ 4 000 par personne 

. 3 000 entreprises de 50 a 99 employes : 12 000 

1 cadre par annee a $ 4 000 

Frais de demenagement 3 000 

96 150 

Fonctionnement de 1'O.L.F. 11 000 

* 

107 150 
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(* Ces chiffres indiquent un coQt annuel -pour quelques ann6es- d'environ 

$ 60 par employe dans les entreprises de 500 employes et plus et de $ 50 

par employe dans le reste du secteur prive au Quebec. Ce tableau, comme 

celui qui vient apres, est tire du livre d'Allaire et Miller : L'entreprise 

canadienne et la loi sur la francisation du milieu de travail). 

- La lourdeur du travail a fournir : 

Francisation 
des documents 
officiels 
techniques 

Francisation 
des documents 
de gestion 

Francisation de 
1'affichage interne 

Creation d'un 
chantier termi-
nologique 
(technique) 

Recrutement, 
promotion, 
mutation, 
formation 

Le frangais a 
le statut de 
langue de 
travail 

Francisation 
des documents 
officiels non 
techniques 

Relevement de la 
connaissance du 
frangais 

Annonce et 
diffusion 
de la 
politique 
linguistique 
de 
1'entreprise 

> 
TEMPS 

- La composition ethnique de 1'entreprise fait que plus la fran-

cophonisation est attestee, plus le frangais est utilise. Or, certains 

secteurs economiques recrutent leur main-d'oeuvre dans les milieux allo-

phones. 

- Le marche de 1'entreprise determine son reseau de communication 

qui, a son tour, influence favorablement, ou non, le rythme d'implan-

tation du frangais. 
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- Les ressources disponibles sont limit<§es puisque 5 a 10 % 

seulement des grandes entreprises se dotent d'un service linguistique. 

- Les carences en matiere de termes techniques frangais ou leur 

difficile diffusion. 

- La micro-informatique a souvent "l'accent anglais" : l'entre-

prise se voit donc confier la lourde tache de traduction des logiciels. 

De ces nombreuses raisons pouvant expliquer les difficultes 

qu'eprouve, a l'occasion, une entreprise pour se franciser, nous ne privi-

legierons que les trois dernieres. Nous montrerons en effet combien il 

importe de ne pas sous-estimer 11infrastructure documentaire ni les res-

sources (tant en personnel qu'en equipement) qui encouragent une francisa-

tion poussee et serieuse. 

d) La derniere etape du processus consiste en l'obtention du 

certificat final ou sceau bleu. Sans insister davantage, disons que 

toute entreprise, meme "certifiee", demeure responsable du statut que la 

langue frangaise occupe dans chacune de ses usines et que 1"'0.L.F. est 

autorise a lui reclamer des rapports. Une procedure de suspension et 

d'annulation du sceau bleu est meme prevue pour les entreprises qui au-

raient des velleites d'anglicisation ou qui relacheraient leur vigilance, 

en matiSre linguistique. Meme si cette sanction n'a encore jamais ete 

envisagee, sa presence dans les textes suffit a prouver a quel point le 

Quebec souffre de sa fragilite linguistique. La province la plus franco-

phone du Canada n'a de cesse de s'entourer de garde-fous et de mesures 

preventives, voire dissuasives. 

Au moment de clore cette presentation, nous insisterons, une 

fois encore, sur l'equilibre instable qu£ le Quebec maintient, bon an 

mal an, sur le plan linguistique. Le statut du frangais et des francopho-

nes s'est certes notablement ameliore : les effets de la Charte se font 

sentir et la loi a induit une v€ritable "industrie" de la francisation en 

mettant en place des services linguistiques et en suscitant le recrutement 

de traducteurs. Pourtant, la langue anglaise n'en demeure pas moins une 

puissance "naturelle", sur le marche economique quebecois. Les forces 

agissant contre une expansion rapide du frangais en milieu de travail 

creent, incontestablement, une resistance. Processus permanent et non, 

comme on l'a cru longtemps, simple demarche inscrite dans une duree 
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d§limitee, la francisation doit faire ses preuves, tout en evitant de 

faire du frangais une langue academique, sterile et bureaucratisee -plus 

de quatre cents fonctionnaires plaident sa cause au gouvernement provin-

cial ! Bien au contraire, elle entend demontrer que vivre et travailler en 

frangais, au Quebec, ccnstitueit non seulement un defi souhaitable -puisque 

souhaite par la majorite- mais encore une initiative avantageuse sur le 

plan sociolinguistique et lucrative sur le plan economique. 

Un tel eclairage macroscopique sur 1'histoire et la legislation 

du Quebec nous a paru indispensable avant meme d'entrer dans le vif de 

notre sujet. 



C H A P I T R E  I  

DESCRIPTION DE L'ETUDE 
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Pour blen delimiter notre sujet, nous entendrons par service 

documentaire tout espace, interne ou externe a 1'entreprise, qui acquiert, 

selectionne et traite la documentation relative aux questions linguisti-

ques (traduction, terminologie... ). Cet espace se trouve organise et 

gere par un ou plusieurs specialistes de la langue. Par grande entreprise, 

il faut desormais comprendre, toute entreprise installee au Quebec et 

employant un minimum de cent personnes. Notre etude a donc pour objectifs 

d'identifier tous les sevices documentaires qui participent, de pres ou 

de loin, a la francisation, de montrer leur mode de fonctionnement et 

d'evaluer la part qu'ils revendiquent dans le processus de francisation 

de 1'entreprise. 

A - Le roodMe d^echantillorunaRe. 

Au 31 mars 1988, le Quebec compte 1 587 entreprises employant 

plus de cent personnes. Parmi celles-ci, 1'Office de la langue frangaise 

distingue : 

- 802 entreprises certifiees, soit 50,5 % des grandes entre-

prises. 

- 626 entreprises en cours de francisation, soit 39,5 %• 

- 159 entreprises dont les dossiers n'ont pas encore ete traites, 

soit les 10 % restants. 

Pour notre etude, nous n'avons pas retenu la premiere categorie. 

Ces entreprises, ayant ete reconnues comme francisees par 1'0.L.F., ne de-

vraient pas avoir a fournir les memes efforts que les entreprises en 

cours de programme et dont nous nous occuperons. Quant aux etablissements 

qui echappent encore a l'0ffice, on peut supposer qu'ils n'ont pas juge 

prioritaire ni necessaire la mise en place d'une structure documentaire et 

d'un service linguistique. Etant donne la duree de notre stage a Montreal 

-a peine trois mois- et le temps que nous avons pu consacrer aux visites 

des services de traduction -deux semaines environ-, nous avons du res-

treindre notre echantillonnage & seulement 19 de ces 626 entreprises 

en cours de programme. Leur nom ainsi qu'une presentation sommaire appa-

raissent ci-apres. 



LISTE DES ENTREPRISES QUI ONT REPONDU AU QUESTIONNAIRE 

Identification Secteur economique Siege social 

Nombre 
d'employes 
au Quebec 

Programme de 
francisation 

applique 
depuis : 

BANQUE CANADIENNE IMPERIALE DE COMMERCE Institution 
financiere (4a) 

ONTARIO - 3 400 1983 

BELL CANADA Telecommunications 
(2c) 

MONTREAL 
(Quebec) 

- 19 500 1980 

CANADAIR INC. Construction 
aeronautique (9c) 

MONTREAL 
(Quebec) 

5 600 1981 

C. I. L. INC . Chimie (9b) ONTARIO - 1 895 1980 

CONSOLIDATED-BATHURST INC. Industrie du papier 
(2d) 

MONTREAL 6 617 1980 

COOPERS & LYBRAND Experts-Comptables 
(7d) 

MONTREAL 
(Quebec) 

! 355 1982 

DOMGLAS INC. Producteur de 
contenants en verre 

(lOa) 
MONTREAL 
(Quebec) 

- 750 1981 

HONEYWELL LIMITEE Regulation (3a) ONTARIO 
4-

391 1982 

I. B. M. Informatique/ 
Telecommunications 

(4c) 
ONTARIO 2 472 1980 



IMPERIAL TOBACCO LIMITEE Tabac (lOg) MONTREAL 
(Qu6bec) 

+ 
1 724 1979 

KRAFT LIMITE'E Transf ormation 
alimentaire (3b) 

MONTREAL 
(Quebec) 

2 093 1981 

LAVALIN INC. Ingenierie (7d) MONTREAL 
(Quebec) 

+ 
1 180 1981 ? 

MARKS & SPENCER CANADA INC. 
Division D'ALLAIRD'S 

Vetements pour 
dames (la) 

MONTREAL 
(Quebec) 

+ 
600 1981 

NORANDA INC. Division C C R Affinage electro-
lytique du cuivre 

(7b) 

ONTARIO 
+ 

1 278 1980 

SEARS CANADA INC. Commerce de d§tail 
(la) 

ONTARIO 
+ 

7 633 1980 

STELCO INC. Metallurgie/ 
Acierie (7a) 

ONTARIO 820 1980 

SUN LIFE DU CANADA, 
COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE Assureurs (4d) ONTARIO 

+ 
1 469 1980 

UNISYS CANADA INC. Informatique (7d) MONTREAL 
(Quebec) 

+ 
268 1984 

3M CANADA INC. Produits varies 
(9a) 

ONTARIO 127 1983 
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LES DIFFERENTS SECTEURS D'ACTIVITES ECONOMIQUES 

Pour faciliter la repartition des dossiers des grandes entreprises 

entre les linguistes-conseils, 1'Office de la langue frangaise a regroupe 

les firmes dans plusieurs sous-secteurs d'activites economiques. Les 

voici : 

la Commerce de detail 
Ib Batiments et travaux publics 

2a Transport et entreposage 
2b Hebergement et restauration 
2c Communications 
2d Industrie du papier 

3a Commerce de gros 
3b Industrie des aliments et boissons 

4a Institutions financieres 
4b Services personnels 
4c Services divers 
4d Assureurs 

5a Agences d'assurances et affaires immobilieres 
5b Agriculture 
5c Mines, carrieres et puits de petrole 
5d Industrie du textile 

6 Industrie de 1'habillement 

7a Fabrication de produits en metal 
7b Premiere transformation des metaux 
7c Sylviculture 
7d Services aux entreprises 

8a Industrie du bois 
8b Service d'utilite publique 
8c Divertissements et loisirs 
8d Imprimerie et edition 
8e Fabrication de produits electriques 

9a Industries manufacturieres diverses 
9b Industrie chimique 
9c Fabrication de machines et d'equipement de transport 
9d Industries du meuble et articles d'ameublement 

lOa Fabrication de produits mineraux non metalliques 
lOb Chasse et peche 
lOc Industrie du caoutchouc et du plastique 
lOd Fabrication des produits de petrole et charbon 
lOe Industrie du cuir 
10f Bonneterie 
lOg Industrie du tabac 
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S61ectlon derisoire ? Echantillonnage trop peu representatif ? 

Nous justifierons notre choix en alleguant deux faits : 

- Premierement, une tres faible proportion d'entreprises a pu 

et voulu financer la creation et le fonctionnement d'un service linguisti-

que. En effet, aurions-nous eu le temps necessaire qu'il nous aurait ete 

de toute fagon impossible de visiter beaucoup plus de structures documen-

taires, pour la raison tres simple qu'elles s'averent embryonnaires, 

voire inexistantes. Nous touchons la le nerf sensible de la francisation : 

comment peut-on se franciser au moindre cout ? Une firme ne survit pas en 

produisant a perte et, par consequent, tous ses services doivent viser la 

rentabilite. Notre etude, si modeste soit-elle, apporte des resultats 

surprenants quant a la question de savoir si les ressources documentaires 

representent un luxe, un mal necessaire -comme d'aucuns le craignent 

et le deplorent- ou bien si elles justifient des investissements. 

- Secondement, nous avons demande a chaque linguiste-conseil de 

1'Office de nous fournir une liste d'entreprises finangant peu ou prou 

un service linguistique. 

Le choix definitif des dix-neuf entreprises a donc ete etabli en 

fonction des quatre criteres suivants : 

1° une grande entreprise en cours de francisation. 

2° une entreprise installee a Montreal (pour faciliter les visi-

tes et parce que la majorite des grandes entreprises ont leur siege social 

a Montreal). 

3 une entreprise suggeree par le linguiste-conseil. 

4 une entreprise, enfin, beneficiant d'un espace documentaire 

et d'un service de traduction, dans le but de mieux se franciser. 

Pour terminer sur ce point, rappelons que certains facteurs 

favorisent le processus de francisation tandis que d'autres le freinent. 

Notre propos ne couvrant pas cette question, nous citerons pour memoire 

et pour aider le lecteur a s'y retrouver dans 1'imbroglio linguistique, 

quelques-uns des facteurs qui aident la francisation : 

* _L.^_tBille__de__Ventreprise : plus elle est importante, plus 

1'entreprise respecte voire encourage les mesures legislatives en faveur 

de la langue frangaise. 
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* ou nationalit§ de la 

EEEilt^mere : une entreprise a 100 % quebecoise ou dont le siege se 

maintient au Quebec se prSoccupe davantage et plus naturellement de franci-

sation qu'une entreprise qui regoit ses directives de Toronto ou de 1'6-

tranger. 

* Le_secteur_§conomique : certaines branches de 1'activite 6cono-

miquqe consacrent globalement plus de temps et d'argent que d'autres 

a la francisation. 

* EiEEE^-i-211' pyis_des cadres et des 

travailleurs. 

B - Le questionnaire et la collecte des donnees. 

Afin d'inscrire notre etude dans la realite economique et lin-

guistique du Quebec, il nous a paru avantageux d'elaborer un questionnaire 

et de le soumettre a l'un des membres de 1'equipe linguistique de 1'entre-

prise. Certes, la litterature abonde sur les questions brulantes de fran-

cisation au Qu6bec : qu'il s'agisse des rubriques de la presse, d'actes 

de colloques ou d'ecrits theoriques, le "dossier" grossit, au jour le 

jour. Pourtant, si l'on discute frequemment du bien-fonde de la loi 101 

et des organismes charges de la faire respecter, si des chercheurs consa-

crent, a juste titre, du temps aux etudes sociolinguistiques et si 1' on 

publie regulierement les "bulletins de sante" des entreprises en voie de 

francisation, il reste que l'on s'est rarement penche, d'une fagon syste-

matique, sur les moyens qu'a une entreprise de proceder a son amenagement 

linguistique. Ayant donc pour intention de colliger le plus possible 

d'informations a ce sujet, nous avons propose une cinquantaine de ques-

tions, que l'on pourrait regrouper comme suit : 

1° Une serie (chapitre I) porte sur le service linguistique de 

1'entreprise, appele aussi parfois service de traduction. Nous reperto-

rions les services offerts et recensons le personnel attache & ce secteur 

de 1'entreprise. En un mot, nous essayons de repondre a la question : 

qui fait quoi ? L' accent est mis sur les deux activites principales du 

service linguistique : la traduction et la terminologie. Enfin nous presen-

tons le role majeur de la diffusion des publications, a caractere lin-

guistique. 
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2° Une deuxi§me serie se concentre sur le -voire les- centre de 

documentation, a proprement parler. Nous avons demande au documentaliste 

(ou au traducteur, charge aussi de la documentation !) de nous dresser 

11inventaire de son fonds. Nous avions pleinement conscience, en exigeant 

un decompte aussi pr6cis et fastidieux (c.f. questions 32 a 38) que nous 

risquions d'obtenir des resultats, le plus souvent, lacunaires. Ce fut le 

cas helas ! mais nous tenterons d'exploiter au mieux les chiffres rendus 

publics et de proposer comme une photographie du centre de documentation-

§talon ainsi qu'une typologie des ouvrages les plus couramment utilises. 

3 Une derniere serie satisfait une autre curiosite : quelles 

sont les sources documentaires exterieures auxquelles 1'entreprise a 

recours et pourquoi ? Une entreprise, meme tres importante, ne se dispense 

pas des aides, assurees par : 

- 1'Offlce de la langue frangaise 

- les agences de traduction 

- les traducteurs independants ou pigistes. 

Elle ne se detourne pas non plus de la cooperation locale, nationale, 

voire internationale. 

Avant d'etablir le bilan (question 5^) et de formuler une conclu-

sion, nous analyserons, a part, les questions que suscite 1'informatique. 

En effet, deja presente dans les services de catalogage, d'acquisition, 

de pr§t, dans la gestion et la constitution de reseaux documentaires 

cooperatifs, dans les telecommunications comme dans 1'edictique, dans le 

courrier electronique comme dans la traduction assistee par ordinateur, 

1'informatique bouleverse tout sur son passage : materiel, habitudes, 

professions, temps et outils de travail, perception du monde. . . Deux 

interrogations, au moins, surgissent -auxquelles il conviendra d'apporter 

des elements de reponse- : 1'informatique evincera-t-elle, a terme, 1' in-

tervention intelligente et rationnelle de 1'homme ? Dans quelle langue 

donnera-t-elle ses ordres ? 

Tels sont les principaux themes du questionnaire presente, 

in extenso, en annexe. Quant au mode de cueillette des donnees, deux 

mots suffisent a le cerner. Les linguistes-conseils de l'Office ont pris 

les rendez-vous dans les dix-neuf entreprises selectionnees. Lors de 

ces entrevues, nous avons remis le questionnaire, le plus souvent au 
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responsable du service linguistique. Chaque repondant a dispose, dans le 

meilleur des cas, d'une quinzaine de jours, pour y repondre. Ce devoir 

accompli, les questionnaires nous sont parvenus, dtiment remplis, par 

messager ou par courrier. 

L' etude ayant 6te exposee et eclairee dans ses grandes lignes, 

il ne nous reste plus qu'a proceder au depouillement, a 1' analyse et 

a 1'interpretation des resultats obtenus. Ne desirant pas infliger un 

expose trop theorique d'une part et un enchainement de chiffres d'autre 

part, nous avons prefere meler les deux approches. Ce procede permet de 

coller a la realite des faits, lesquels etaieront notre raisonnement. 



C H A P I T R E  I I  

ANALYSE DES RESULTATS 

OU LE ROLE DES SERVICES DOCUMENTAIRES 

DANS LA FRANCISATION 
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A. LE SERVICE LINGUISTIQUE DE L*ENTREPRISE 

Qu'est-ce qu'un service linguistique dans une grande entreprise 

quebecoise ? Crees vers la fin des annees cinquante, les services linguis-

tiques ont pour vocation d'assurer un meilleur 6change avec la collectivi-

te francophone et de contribuer a rendre le personnel autonome dans ses 

communications. Avant les lois linguistiques, ces services, dits de 

traduction, se contentaient de faire connaitre, aux diverses clienteles, 

des produits, dans d'autres langues. L'avenement des textes legislatifs 

leur donne un veritable essor et les accredite. Laboratoires dans 

lesquels travaillent desormais de veritables "langagiers", les services 

linguistiques repondent a des demandes nombreuses et variees : ils tradui-

sent les documents de 1'entreprise, fournissent la terminologie frangaise 

adequate, dispensent, le cas echeant, des cours de langue seconde pour 

bilinguiser les cadres, assurent des consultations grammaticales et 

lexicales. A leur tete, on trouve un directeur -chef traducteur- lequel 

releve, soit du service des Ressources humaines, des Communications ou 

de la Commercialisation, soit directement de 1'Administration centrale. 

Pourtant, meme si un tel departement s'avere necessaire a 1'interieur 

de 1'entreprise, nous constatons d'importantes disparites, quant aux 

ressources humaines (c.f. le tableau joint). 



RESSOURCES HUMAINES 

^^x^^&iployes 

Entreprises^^ 

Nombre 

total 
Traducteurs Terminologues Secretaires Autres 

1 16 oui oui oui directeur, directeur-adjoint, 
reviseurs, Verificatrice 

2 52 20 10 16 directrice, cadres, personnel enseignant 

3 5 3 1 1 non 

4 5 4 non 1 non 

5 3 3 non non non 

6 7 6 non 1 non 

7 1 1 non non non r r 
8 58 19 6 3 30 dont soutien technique, centre traite-

ment, documentation, francisation, for-
mation linguistique, publications, plani-
fication et coordination 

9 2 2 non non non 
10 3 2 1 non non 

11 7 5 non 1 1 directrice 

12 2 2 non non non 

13 1 1 non non non 

14 11 9 non non 2 operatrices 

15 2 2 non non non 

16 16 8 2 4 2 reviseurs 

17 7 polyvalents - - - -

18 2 1 non 1 non 

19 4 1 non non 1 directeur#l reviseur,1 documentaliste 
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Les effectif s s'6chelonnent d'un seul specialiste polyvalent 

a pres de soixante. La grosse majorit§ des entreprises visitees se 

contentent d'une equipe d'a peine dix experts. Nous cederons a la tenta-

tion, en proposant 1'organigramme de Bell Canada, sans oublier de preciser 

qu'une telle structure -parangon de tout service linguistique- demeure 

rarissime. Bell pratique en effet la francisation massive depuis plus 

de vingt ans et s'est donc equip§ en consequence : 



Rf-gion du Qunbec 

publiques) presidenfc 

B Dir. des affaires 
publiques 

Dir. des services 
de presse 

Dir. des services linguistiques 
et des relations publiques 

Traduction Terminologie et documentation Methodes 

C Dir. de secteur -
.traduction 

Dir. de secteur 
terminologie et 
documentation 

Dir. de secteur -
services linguistiques 

D Traducteurs 

Personnel de soutien 

Terminologues 

Dir. - administration et 
documentation 

Personnel de soutien 

Dir. - methodes et 
administration 

Personnel. de soutien 

Dir. des relations 
publiques 

Enseignement des 
langues 

Dir. de secteur -
enseignement des 
langues 

Specialiste -
formation 

Enseignaots 

Personnel de soutien 

Bell Canada 
8/88 
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Avant de nous arreter sur les activitSs essentielles de traduc-

tion et de terminologie, mentionnons 6galement : 

- la lecture d'epreuves : 16 de nos services linguistiques 1'exer-

cent couramment. Cela consiste a intercepter les textes dont la diffusion 

pourrait nuire k l'image de marque d'une societe. 

- la revision, reconnue par 18 services, suit habituellement la 

traduction d'un texte. Ce travail requiert de nombreuses heures d'atten-

tion, dans la mesure ou tous ceux qui redigent au sein de 1'entreprise 

(redacteurs attitres mais aussi ingenieurs, techniciens, publicitaires...) 

font revoir leurs textes au service linguistique. 

- l'aide a la redaction est proposee par 16 services. Elle permet 

d'obtenir des communications ecrites claires et bien agencees. 

- la formation et le perfectionnement linguistique : 7 entrepri-

ses seulement ont embauche des enseignants ^pour dispenser des cours 

de base ou de perfectionnement. 

Quant aux missions de terminologie, de documentation et aux 

differentes rencontres ayant pour sujet la terminologie ou la francisation, 

la plupart des repondants avouent ne pouvoir y participer et deplorent le 

manque de temps. La encore, seules les tres grosses entreprises encoura-

gent leurs eminents specialistes a se joindre aux universitaires, lors de 

colloques, congres et journees d'etudes. 

1. La traduction 

"Au risque de schematiser quelque peu la situation, on pourrait 

dire en somme qu'il existe au Canada une categorie de destinatai-

res, les consommateurs canadiens, dont certains parlent frangais 

et d'autres l'anglais, donc deux langues d'usage, mais une seule 

langue de redaction, l'anglais, et une langue de traduction, le 

frangais. Tandis qu'en pays officiellement unilingue (tout au 

moins dans les pays de grande culture), la traduction est avant 

tout scientifique et culturelle, au Canada la traduction se 

distingue par son caractere fonctionnel, lequel se subdivise en 

trois : fonction utilitaire, fonction politique et institution-

nelle et fonction dissimilatrice, fonctions plus ou moins im-

briquees". 

Denis JUHEL, professeur de traduction 
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Meme si la traduction existe depuis 1'Antiquite, meme si le 

roonde romain a prouve sa puissance sans trouver degradant de transposer, 

latin, 1 heritage hellenistique, il reste vrai, qu'au Quebec, aujour-

d hui, on craint 1 acculturation. Or, la francisation des entreprises 

-c'est un fait bien §tabli- passe d' abord par un recours massif a la tra-

duction. Et m§me s'il devient naturel d1envisager une production # redigee 

de plus en plus directement en frangais, la traduction constitue, pour 

pres de 75 % des entreprises interrog§es, le principal outil de francisa-

tion. Les autres proposent les cours de langue et le recrutement exclusif 

de francophones. Leur maniere de voir, tout en s'enongant differemment, 

denote-t-elle une reelle divergence ? Rien n'est moins sur... 

A cela, ajoutons que 17 services sur 19 traduisent majoritaire-

ment de l'anglais au frangais et que tout doit etre transpose d'une langue 

a 1'autre -le document officiel comme le manuel d'exploitation, les proce-

des de fabrication comme les programmes informatiques ou le courrier- : 

peut-on encore raisonnablement parler de salut sans traduction ? N'est-ce 

pas grace a elle que 1' entreprise se vante de toucher une clientele tou-

jours plus etendue et d'interesser un nombre croissant de fournisseurs ? 

La loi de l'offre et de la demande fonctionne donc dans les deux langues, 

meme au Quebec ! Donnons maintenant la parole a nos dix-neuf repondants, 

interlocuteurs privilegies puisqu'ils exercent tous la profession de 

traducteur (au moins !). La plupart d'entre eux souligne 1'interet qu'il y 

a a recruter un personnel fiable et competent afin de recueillir des 

traductions et des textes frangais irreprochables. II faudrait d'autre 

Part toujours pouvoir contacter les specialistes du domaine economique 

(cadres, ingenieurs) pour lequel le service etablit des terminologies. 

Pour ce qui concerne les methodes de travail, les suggestions foisonnent ; 

tous les traducteurs consultes aimeraient : 

- aider leurs collegues a rediger correctement. 

se familiariser avec le style d'un domaine donne, en lisant 

et depouillant des documents unilingues frangais. 

- avoir du temps pour affiner les recherches linguistiques ap-

pliquees. 

- accorder plus d'heures a la revision des textes qui le merite 

et 1'exige . 

- se documenter a 1'exterieur. 



27 

Le questionnaire revele enfin que les traducteurs souhaitent un 

service linguistique actif et digne de ce nom, c'est-a-dire ni un espace 

ridicule ou gemiraient deux, trois dictionnaires Robert ou Harrap's, 

ni une pseudo-Acad6mie frangaise qui pretendrait legiferer strictement ou 

censurer radicalement. Ils revent bien plutot -et pour certains le reve 

est devenu realite- d'un lieu dynamique ou une equipe veillerait a la 

creation et a la diffusion de textes et constituerait, vraiment , une 

bibliotheque terminologique moderne. 

Le traducteur joue donc un role capital dans la francisation de 

son entreprise. Et lorsqu'on sait qu'il doit, chaque jour, faire face aux 

imperatifs de la rentabilite, en traduisant toujours plus vite et toujours 

mieux, on ne peut que lui souhaiter une chose : de bons outils de travail ! 

2. La terminologie 

La recherche terminologique fournit la matiere premiere aux 

differentes activites d'un service linguistique, a savoir les termes 

justes. 

"C'est une lapalissade que d'affirmer que pour franciser (c'est-

a-dire actualiser le changement linguistique), il faut en meme 

temps se donner les moyens de fournir une terminologie en langue 

frangaise." 

"On sait d'ores et deja que 1'amenagement terminologique consti-

tue la piece maitresse de tout projet d'amenagement linguistique 

contemporain et qu'il est une condition sine qua non du develop-

pement moderne d'une langue. Le poids des langues sur la carte 

linguistique du monde reside avant tout sur leur capacite de 

vehiculer la science et la technologie dans leurs developpements 

les plus recents ." 

Ces deux citations de Pierre Auger de 1'O.L.F. prouvent, s'il en 

etait besoin, que la traduction ne peut se passer de mots et que le servi-

ce linguistique observe une recherche terminologique -voire neologique-

reflechie, pour baptiser toute innovation technologique. L'equipe determine 

donc un plan de travail qui se deroule en trois temps : 

- identification des besoins linguistiques. 

- etablissement de la terminologie. 

- promotion du produit fini. 
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S'il y a urgence dans les besoins -songeons aux milliers de 

decouvertes en biotechnologies, en aerospatiale,etc., qui attendent d'etre 

recensees et nommees- il faut pourtant eviter la creation sauvage. D'ou 

le recours a un professionnel indispensable : le terminologue. Sa tiche 

premiere consiste a reperer et a analyser "le vocabulaire pour une techni-

que donnee, dans une situation concrete de fonctionnement, de fagon a 

repondre aux besoins d'expression de 1'usager"(Robert DUBUC dans Manuel 

pratique de terminologie, p. 14). Nous constatons sans surprise que pr6s 

de 80 % des repondants utilisent des terminologies etablies par d'autres 

pays francophones (et adaptables sans modifications aux realites canadien-

nes) et que 85 % interrogent les services terminologiques de l'0ffice. 

Par ailleurs, le terminologue dispose de fichiers qu'il alimente et tient 

a jour. Le service linguistique procede parfois a 1'informatisation de 

ces fichiers : 

- les fichiers terminologiques ont §te verses dans une banque, 

par 10 services. 

- les fichiers documentaires, par 5 services. 

- les dossiers de traduction, par 10. 

Des mini-banques s'etablissent donc progressivement et sont 

aptes a enregistrer, outre le vocabulaire specifique a chaque langue de 

specialite, la phraseologie et les resultats du depouillement d'articles 

linguistiques. La conversion des fichiers manuels en fichiers informatises 

favorise la diffusion du vocabulaire : il n'est pas insense d'imaginer, 

qu'un jour prochain, tout le personnel de 1'entreprise et des usagers 

exterieurs p<jurront acceder directement a ces informations. A cet egard, 

les services linguistiques (avez-vous note le pluriel ?) d'I.B.M. Canada 

jouissent dej a d'une mini-banque : IBMOT, qui autorise 1'interrogation 

a partir de nombreux champs -auteurs, dates, sources bibliographiques, 

domaines d'emploi... N'importe quelle entreprise n'a evidemment pas investi 

dans un tel outil de travail. En revanche, toute entreprise peut se relier 

a une banque de terminologie deja existante. 

Grace a la terminologie ponctuelle, le langagier nourrit son 

fichier, dans lequel sont classees les informations, par ordre alphabeti-

que, par langues (une entree en anglais, une autre en frangais), parfois 

encore par domaines d'emploi. Voici un exemple de fiche, redigee par le 

chef-traducteur de Stelco : 
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Entree 
anglaise 

Definition 

Entree 
frangaise 

I 
Definition 

^ gamma iron ENGME 1973 85 
falpha-iron, / / which is body-centred cubic and 
j exists at normal temperatures, changes to 
j gamma-iron / / which is face-centred cubic, when 

' |_heated to 910 °C . 

^ fer gamma DIMET 1961 277 
f fer gamme, ( ) / variete allotropique du fer 
cristallisant dans le systeme cubique 6 faces 
centrees, non magnetique, dissolvant le carbone 
(1,7% a 145°C). 

acierie electrique 
/N 

AC/28.10.1977 

Domaine Initiales de 
1'auteur de 
la fiche 

Cote de 
1'ouvrage 

Annee 

Date de 
creation de 
la fiche 

Fiche redigee par le service de traduction de Stelco inc. 

Le nombre de fiches possedees par un service linguistique depend 

evidemment de la taille et des besoins de 1'entreprise mais aussi du 

nombre de personnes qui les confectionnent. Ainsi, sur les 16 entreprises 

qui font de la recherche ponctuelle : 

- 6 comptent moins de 5 000 fiches. 

- 4 en comptent entre 5 000 et 10 000. 

- 4 depassent 10 000 (avec un maximum de 100 000). 

- 2 ne communiquent aucun chiffre (motif : confidentialite). 

A cote de la "prospection" ponctuelle, quelques rares services 

s'adonnent aux recherches thematiques. Celles-ci approfondissent un sujet, 

en repertoriant tous les termes propres a une discipline. 5 entreprises 

°nt etabli, pour leur usage interne, des vocabulaires de moins de 300 ter-

mes. Ces fascicules presentent une serie de definitions relatives a un 

theme donne. Quant aux lexiques, 10 services en ont elabore : ils rassem-

blent quelques 300 termes specifiques frangais avec leur traduction anglai-
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se en regard. Une entreprise qui diffuse le r§sultat de ses recherches 

linguistiques s'impose comme chef de file dans sa discipline, puisqu'elle 

demontre sa maitrise de cette discipline en dictant la fagon de 1'expri-

mer. Les travaux terminologiques ne s'improvisent pas. Prenons l'exemple 

d'un lexique publie recemment par Bell, La Bureautique integree (edition 

1987) : cet ouvrage qui contient plus de 3 500 entrees frangaises et 

3 000 entrees anglaises, a exige 200 heures de travail de la part des 

specialistes de la bureautique et 700 heures de la part du service linguis-

tique. Dans son domaine donc, le terminologue assure une veritable 

"veille" linguistique. Outre les fichiers, les dictionnaires specialises, 

les ouvrages techniques et les encyclopedies, il doit consulter les revues 

professionnelles, dans lesquelles paraissent les expressions nouvelles. 

Parfois il peut meme depouiller des textes traduits (68 % des services 

pratiquent un tel "depistage" lexical) ou des revues techniques frangai-

ses (78 %). Mais cet espionnage du moindre neologisme reste un luxe que le 

service se paie rarement. 9 entreprises consacrent, en moyenne, par mois, 

de 1 a 5 heures au depouillement ; 4, de 5 a 10 heures ; 3 enfin disposent 

de plus de 10 heures, celles-ci recueillant d'ailleurs plus de 50 termes. 

Ponctualiste ou systematicien, le terminologue participe active-

ment a 1'amenagement linguistique de son entreprise. Pourtant, tout comme 

les travaux de traduction, l'on peut se demander quelle est la destination 

finale des produits terminologiques. En effet, creer en frangais est une 

gageure mais pratiquer en frangais en est une autre. Comment le vocabu-

laire nouveau s'implante-t-il dans les usines ? 

3. La diffusion 

"La fonction diffusion est primordiale pour la reussite de tout 

projet d'amenagement terminologique. Dans leur conception tradi-

tionnelle, les terminologies sont vehiculees par des repertoires 

terminologiques qui peuvent prendre les formes les plus diverses : 

lexiques bilingues, vocabulaires comportant des definitions, 

dictionnaires souvent illustres, guides d'application, affiches 

terminologiques, etc." 

Tel est l'avis d'un eminent maitre de la francisation, Pierre 

Auger. Mais que suggerent donc nos repondants, quant a la question d'une 
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meilleure implantation de la langue frangaise, en entreprise ? La plupart 

insiste sur la necessit§ de publier des bulletins, des lexiques, des 

affiches, des guides et manuels unilingues, des chroniques linguistiques. 

Les chroniques de 1'Office sont jugees utiles et fiables : elles permet-

tent de se tenir au courant, d'ameliorer son capital terminologique et 

d'enregistrer des termes uniformes. L'ideal pour tout service, c'est, 

bien evidemment, de pouvoir rediger, a l'interne, ses propres bulletins : 

7 entreprises en publient 4 a 6 annuellement ; 3 ont du interrompre leur 

activite redactionnelle. Mais sur ces 7 entreprises, 4 seulement disposent 

d'unreel service de diffusion. Les autres s'arrangent au mieux : le tra-

ducteur -homme a tout faire- ventile lui-meme les bulletins, a 1'interieur 

de l'entreprise. Afin de satisfaire la curiosite de notre lecteur, nous 

lui offrons a titre d'exemples, d'une part ce que le traducteur de Domglas 

propose aux employes (c.f. "La Chronique du franQais") et d'autre part 

les rubriques linguistiques etablies par le service linguistique de l'en-

treprise Kraft (c.f. "Le Calque" et "Mettez un peu d'accent") : 
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La Chronique du 
francais 

TODT SUR LA PALETTE 

De nos jours, la palette fait l'objet d'un usage gin6ralis6 dans 
industrie, en tant qu'i16ment fondaoental de nos systdmes de 

manutention et de transport. Les multiples appareils congus en 
fonction des possibilitis de la palette, tels que les chariots 

5L7i ai t 6 U r S^ l 6 S  r l e t t l S e U r S' l e s  banderoleuses, etc. , timoignent 
d ailleurs de son importance, 

Dne premi^re remarque du point de vue du frangais: une PALETTE 
est un support en bois qui sert & manutentionner des marchandises. 
Quant A 1'ensemble form6 par la palette et les marchandises, il 
8  appe1le une CHARGE PALETTISEE. L'anglais ne fait pas la diffirence 
et d6signe seulement par "pallet" les deux r6alit6s . 

A c e titre, pour enregistrer la production, nous inscrivons les 
NDMEROS DE CHARGE PALETTISEE et non les »num*ros depll.tt." 
Toutefois, les travailleurs qui disposent manuellement les boites sur 
les paiettes sont des CHARGEDRS DE PALETTE (anciennement, les 
colleurs ), puisqu'il s'agit dans ce cas du chargement du support en 

^ I lt F T t c AT t n» 8  J  g  6  B  e  n  A s ' 6 f f e c t u e  " 1 «  CANEVAS ou SCHEMA DE 
PALLETISATION (communiment, le "patron") , qui indique la disposition 
aes boites 4 superposer sur la palette. 

PETIT VOCABDLAIRE 

canevas de palettisation: 
charge palettisde: 
chargeur de palette: 
palette: 
schgma de palettisation: 

V. schdma de palettisation 
pallet 
pallet loader 
pallet 
pattern 



Le €olijuc 

Pl Ff ous connaissons deja les faux 
amis, ces mots qui ont des 

s_ V: "sosies". II existe une autre 
sorte d'anglicisme : le CALQUE. Cal-
quer c'est imiter ou reproduire exacte-
ment. Le CALQUE est donc un angli-
cisme assez difficile a detecter et a 
corriger. Lorsque I'on construit une 
phrase ou une expression selon un 
ordre propre a la langue ou a la gram-
maire anglaise, on commet une erreur 
de CALQUE. C'est ce qu'on appelle 
:ommunement faire du MOT A MOT. 
3'est comme si l'on prend chaque mot 
d'une phrase anglaise et qu'on les tra-
iuit directement en bon franqais, mais 
;n gardant la structure anglaise. 

Par exemple : nous (we) sommes 
are) dans (in) 1'eau chaude (hot water). 
Du point de vue vocabulaire, chacun 
ie ces mots est correct, car on les 
rouve dans tous les dictionnaires. 
vlais regroupds ensemble, ces memes 
nots donnent une phrase qui ne veut 
•ien dire en frangais. Llequivalent fran-
;ais de "we are in hot water", c est 
nous sommes dans de beaux draps". 
Du reste, 1'image semble plus jolie. 

Je vous affirme qu'on a deja lu ce 
lui suit sur 1'etiquette d'une chemise 
;n polyester! 
rfACHINE WASHABLE : 

MACHINE LAVABLE 
;ENTLE CYCLE : 

AIMABLE BICYCLETTE 
/oici d'autres exemples 

D'une fagon simplifiee on peut 
lire que le CALQUE consiste a parler 
nglais en utilisant des mots frangais; 
iar consequent, la phrase ne "sonne" 
sound) pas fran<jais. 

5aby Ben-Baruk Lasry 
>aduction et terminologie 

i^f.: De Buisseret, Irene, Deux langues, six 
iiomes, Ottawa, Carlton-Green Publishing 
lompany Limited, 1975. 

c» 

Cest pas une larcei 
Cette chemise, trouvee dans un maga- Loiseau rare qui a traduit TURKEY par 
sin de Quebec, est confectionnee en DINDE ferait mieux de ne pas glousser, 
TURQUIE (en anglais TURKEY). car il merite d'etre roti! 

Anglals Calques Francais 

to the best of my knowledge au meilleur de ma 
connaissance 

autant que je 
sache 

he is talking through 
his hat 

il parle a travers 
son chapeau 

il radote; il dit 
des betises 

I am golng to take a walk je vais prendre 
une marche 

je vais faire une 
promenade 

I for one moi, pour un personnellement 

more often than not plus souvent 
qu'autrement 

la plupart du 
temps 

he is at his best il est a son meilleur il est en pleine 
forme; 
il se montre sous 
son meilleur jour 

I am confident that... je suis confiant que... je suis sur que... 
persuade que... 
convaincu que... 

as far as I am concerned en autant que je 
suis concerne 

en ce qui me 
concerne; 
a mon avis; 
d apres moi 

I am taking courses je prends des cours je suis des cours 
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METTEZ UN PEU D'ACCENT 

On me demande sou-
vent s'il faut ecrire les 

majuscules avec leurs signes 
orthographiques (accentszx's, 
cedilles^.trSmas **). 
D'emblee, ma reponse est oui. 
Dans les textes imprimes, on 
doittoujours mettre les ac-
cents, c§dilles ettremas 
exiges par les mots. II en est 
de meme pour les textes 
dactylographies, surtout 
depuis que toutes les ma-
chines a ecrire ou a traitement 
de textes sont munies de 
claviers permettant les ac-
cents sur les majuscules. 

Pour illustrer ceci, prenons 
quelques exemples. 

Kraft vend des biscuits SALES 
ou des biscuits SALES? 

Pensiez-vous vraiment que le 
cafe servi dans notre cafeteria 
provenait d'une Tle 
mediterraneenne? 
Desolee de vous decevoir, ce 
n'est pas du cafe CORSE, mais 
du cafe CORSE, delicieux 
quand meme! 

Quelle serait notre reaction 
a tous si on lisait dans le jour-
nal du matin: 

LE PRESIDENT ASSASINE, au 
lieu de LE PRESIDENT ASSAS-
SINE 

lexles 

nietlre les aceents 

eltreinas 

V • '• V" 

.... :.r- . -••• -;•• 
'i.- E - ' 

de jugerj et sur la majuscule 
initiale d'un mot (Ivoluer dans 
1'excelience), 6 condition de ne 
pas sacrifier ainsi le sens du 
mot 

Cette r6gle d'orthographe 
n'exclut pas les abbreviations. 
On6critdonc: 

6.-U. (Etats-Unis) 
l-P.-i. (Tle-du-Prince-Edouard) 
N.-E. (Nouvelle-Ecosse). 

Les seules exceptions con-
cernent les sigles ecrits tout 
en majuscules et sans points, 
comme OCDE (ORGANISATION 
DES COOPERATION ET DE 
DEVELOPPEMENT ̂ CONOMI-
OUE). Mais, il y a toujours des 
mais, pourtant on ecrit CEGEP 
etREER. 

Toujours mettre les accents 
sur les majuscules, c'est le 
meilleur moyen de ne jamais 
se tromper. 

Gaby Ben-Baruk Lasry 
Traduction et terminologie 

REF.: Madeleine Sauve, Ob-
servations grammaticales et 
terminologiques, publiees par 

6videmment, notre bal de Noel 
a lieu au Palais des CONGRES 
et non au Palais des CONGRES 
(les congres sont des anguilles 
de mer). 

On pourrait omettre 
l'accent sur la lettre A (A vous 

Un «tres» 
bon test 

Vous etes "tres" vraisem-
blablement deja tombe 

dans le piege du "tres" suivi 
d'une 6pithete. Pourquoi em-
ployer "tres" avec un autre 
mot quand on peut dire la 
m§me chose en un seul mot. 
Essayez de remplacer les mots 
suivants par un seul terme 
equivalent: 

1. Tresbeau 
2. Tres bon (travail) 
3. Tresgrand 
4. Tressot 
5. Tres ordinaire 
6. Tres bon (aliment) 
7. Trescher 
8. Tres chaud (aliment) 
9. Tres fort (emballage) 
10. Tres petit 

Si vous trouvez un bon 
6quivalent autre que nos 
reponses, donnez-vous un 
point. Nous n'avons pas 
enumere tous les synonymes 
possibles. 

Notes: 8-10: tres, tres bon 
5-7: tres bon 
3-4: tres mauvais 
0-2: tres, tres mauvais 

Gaby Ben-Baruk Lasry 
Traduction et terminologie 

Reponses: 
nuaiu 'ainosnujiu oi 

:aisnqoj 'api|os 6 
)ue||inoq 'luejnjq -g 

Uueiiqjoxa 'aiqepjoqeui l 
Ismbxa 'xnaiDijap g 

luejnoo 'jeueq 'g 
:apidms *)oipi > 

:aiujoua 'anbsaiueBiB £ 
Uuauaoxa 'aiqenbjeujaj i 

luessiAEJ 'anbi#!u6euj i 
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Toujours pour ce qui a trait a la diffusion, nos repondants sou-

lignent 1'impact d'un affichage unilingue frangais, a l'interieur de l'en-

treprise. Dans le numero intitule "La qualite de la langue" de la revue 

"La Francisation en marche" (fevrier 1986), les redacteurs confirment 

l'effet d'entralnement de 1'affichage interne. 

Comme nous l'a revele, lors d'une entrevue, Monsieur Jean-Claude 

Gaumont, chef de la division des linguistes-conseils de 1'Office, le 

souci premier des entreprises a ete, pendant des ann§es, l'obtention du 

certificat final : il feur fallait rattraper un deficit terminologique, 

evalue a plus d'un million de termes, au debut des annees soixante-dix. Le 

vide a ete, en partie, comble et nous avons vu comment, par le truchement 

des services linguistiques, le Quebec a su gagner bien des batailles dans 

la guerre des deux langues et promouvoir 1' idee d'une economie francophone. 

Aujourd'hui donc, les Quebecois le savent, il est possible de tout nommer 

en frangais ou, pour le moins, de traduire correctement les textes, dispo-

nibles encore dans la seule langue rivale. Neanmoins, si 1' "environnement" 

s'est peu a peu francise, il semble que les travailleurs, eux, soient 

restes en dehors du processus. D'ou une vaste campagne de diffusion, 

par voie d'affichage, decretee et promise par l'Office, pour 1'hiver 

1988-1989, a titre experimental. En effet, grace au projet S.O.I.T. (Sup-

ports et Outils d'Implantation Terminologique), l'Office proposera aux 

entreprises, qui en feront la demande, des affiches que les employes 

verront un peu partout, dans les usines, les ateliers et les bureaux 

ainsi que des complements terminologiques, mis a la disposition de tous, 

sous forme de petites brochures. Pour la phase d 'experimentation, 1 'Office 

a d'abord choisi de promouvoir la terminologie en matiere d'organes meca-

niques et de manutention. Ces deux branches touchent bon nombre de tra-

vailleurs et le test devrait s'averer concluant. Le lecteur trouvera 

ci-joint -et en exclusivite : le projet "subit" actuellement a 1'Office 

les dernieres retouches- un exemple d'affiche. II s'agit de la presenta-

tion visuelle d'un palan a engrenages qu'accompagneront des fiches seman-

tiques et lexicales. Des placards dans les entreprises quebecoises ? 

Une affaire a suivre... 



LSeS 
PALANS 
PALAN A 
ENGRENAGES 

rochet 

plateau de frein 

volant de manoeuvre 

linguet de securite 

Gouvernement du Qu6bec 
M Office de la 
Wj8B langue frangaise 

* 

crochet de suspension 

traverse 

- ^train d'engrenages 

—noix de levage 

chape 

crochet de levage 

Quebec n n ra n 

U) 
C\ 
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LES PALANS 

LEXIQUE FRANQAIS-ANGLAIS 

hoistirig rope 
cable de levage n. m. 

housing 
carter n. m. 

internal gear 
couronne a denture interieure n. f. 

lever ratchet hoist 
palan a levier n. m. 

lifting hook 
crochet de levage n. m. 

load sprocket 
noix de levage n. t. 

planetary gear 
engrenage planetaire n. m. 

planet gear 
roue planetaire n. 1. 

planet wheel 
roue satellite n. f. 

ratchet 
rochet n. m. 

ratchet chain hoist 
palan a chaine a rochets n. m. 

safety latch 
linguet de securite n. m. 

spur-geared hoist 
palan a engrenages n. m. 

swivel 
emerillon n. m. 

worm-geared chain hoist 
palan a vis n. m. 

cable de levage n. m. 
hoisting rope 

carter n. m. 
housing 

chaine de levage n. f. 
hoisting chain 

chape n. f. 
frame 

ciiquet de frein n. m. 
brake pawl 

couronne a denture interieure n. f. 
intemal gear 

crochet de levage n. m. 
lifting hook 

crochet de suspension n. m. 
hanger hook 

emerillon n. m. 
swivel 

engrenage planetaire n. m. 
planetary gear 

guide-chaine n. m. 
chain guide 

linguet de securite n. m. 
safety latch 

noix de levage n. f. 
load sprocket 

palan n. m. 
hoist 

palan a cable n. m. 
cable hoist 
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LES PALANS 

LEXIQUE ANGLAIS-FRANQAIS 

palan a chaine a rochets n. m 
ratchet chain hoist 

air hoist 
palan pneumatique n. m 

palan a engrenages n. m. 
spur-geared hoist 

backing plate 
plateau de frein n m. 

palan a levier n. m. 
lever ratchet hoist 

brake pawl 
diquet de frein n. m. 

palan antideflagrant n. m. 
flameproof hoist 

cable hoist 
palan a cable n. m. 

palan a vis n. m. 
worm-geared chain hoist 

chain guide 
guide-chaine n. m. 

palan differentiel n. m. 
differential hoist 

crosshead 
traverse n. f. 

palan electrique n. m. 
electric hoist 

differential hoist 
palan differentiel n. m. 

palan pneumatique n. m. 
air hoist 

electric hoist 
palan 6lectrique n. m. 

plateau de frein n. m. 
backing plate 

flameproof hoist 
palan antideflagranl n. m. 

rochet n. m. 
ratchet 

frame 
chape n. f. 

roue planetaire n. t. 
planet gear 

gear train 
train d engrenages n. m. 

roue satellite n. f. 
planet wheel 

handwheel 
volant de manoeuvre n. m. 

train d'engrenages n. m. 
gear train 

hanger hook 
crochet de suspension n. m. 

traverse n. f. 
crosshead 

hoist 
palan n. m. 

volant de manoeuvre n m. 
handwheel 

hoisting chain 
chaine de levage n f. 

Gouvernement du Quebec 
Office de la 
langue frangaise 



Crochet Freln 

& llnguet de s6curlt6 

amovlble 

a tige et 4 bec 

double 

flxe 

orlentable 

automatlque 

6lectrom6canlque 

6lectrom6canlque 6 lames 

par plgnon-cllquet 

Reducteur 

d deux contacts 

& deux contacts et d plan6talres 

4 engrenages drolts 

sous carter 6tanche 

Traln d'engrenages 

plan6talre 

drolt 

flxe 

sous carter 6tanche 

h6llcoTdaux 

& plgnons satellltes 

Poulie 

& al6sage avec ralnure de clavette 

5 al6sage sans ralnure 

al6s6e 

6 moyeu plein 

ra!nur6e 

U> 
vO 

Caracterlstlques d'un palan 

capaclt6 de charge 

effort sur la chaine 

encombrement 

hauteur de Iev6e 

hauteur perdue 

nombre de brlns de cSble 
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Nous terminerons sur cette question de la diffusion, en enumerant 

les orientations suggerees par les repondants. Pour eux : 

- il faudrait que le service linguistique soit en mesure de 

dispenser des cours de formation. 

- 1'Office doit poursuivre sa mission. 

- des campagnes de sensibilisation, expliquant les enj eux reels 

de la francisation, favoriseraient 1'insertion des travailleurs dans le 

processus. 

- il conviendrait de mettre en place un service de consultation 

et de favoriser 1'acces direct aux banques terminologiques. 

Enfin, il nous a paru interessant d 'enoncer la strategie, pre-

sentee par un chef de service linguistique : dans un premier temps, le 

traducteur convainc la Haute Direction d'embaucher. un terminologue. Ce 

specialiste assure le depouillement de toutes les traductions "maison" 

puis redige, a partir des renseignements nouvellement acquis, des lexiques 

et des vocabulaires, reellement adaptes aux besoins specifiques de l'en-

treprise. II se charge enfin de la diffusion aupres de tous les employes. 

Projet presomptueux qui restera lettre morte ou malicieux clin 

d'oeil a toute grande entreprise, soucieuse de servir la langue frangaise ? 

B. LE CENTRE DE DOCUMENTATION DE L'ENTREPRISE 

"La documentation est un element vital des activites langagieres 

decrites ci-dessus ; elle doit en constituer la pierre angulaire. 

La terminologie la proclame inherente a son processus et "c'est 

parce qu'ils sont essentiellement des communicateurs que redac-

teurs et traducteurs doivent se tourner vers elle" (Robert Dubuc). 

Ainsi faut-il lui accorder, sans tarder et des le depart, une 

place privilegiee dans 1'organisation et la production du service 

linguistique. Elle se revele vite d'une rentabilite mesurable, 

sous le rapport de la quantite et de la qualit6, tant pour chacun 

des professionnels des services linguistiques que pour 1'exploi-

tation du service en tant que tel. La documentation, discipline 

ou recherche, est un investissement et un outil de saine gestion 

que d'autres groupes que les services linguistiques savent appri-

voiser et integrer a leur fonctionnement quotidien." 

Nada KERPAN, Bell Canada, dans le numero special de 

la revue Meta, intitule "La documentation", mars I98O. 
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Deja en 1980, Madame Kerpan soulignait avec insistance l'inter§t 

et le soin que doit porter tout service linguistique d'entreprise a la do-

cumentation. Car tout traducteur (ou terminologue, nous ne les distingue-

rons pas a ce niveau de 1' expose) cherche des informations pour resoudre 

les difficultes terminologiques ou syntaxiques des textes qu'on lui remet. 

Si sa formation de specialiste lui donne de 11assurance et si les banques 

documentaires lui apportent certaines reponses, il arrive encore qu'il 

peut douter de son travail ; or, aucune traduction ne souffre la moindre 

approximation. II faut donc pour cela s'entourer d'outils documentaires 

de qualite, lesquels seront jauges avec intelligence. Encore une fois, 

disons que la moindre fausse note dans une traduction, non seulement 

"blesse" la langue mais encore introduit un risque d'erreur, de faux-

sens. Un centre de documentation implique, bien sur, de lourds investisse-

ments au depart et des mises de fonds regulieres : parmi les 19 services 

linguistiques visites, 18 possedent un centre de documentation specialise. 

Nous ne parlerons pas du centre de documentation generale de 1'entreprise 

car si 11 pretendent en avoir, nous ne possedons des chiffres que pour 

4 d'entre eux : ce qui parait insuffisant pour se faire une idee juste. 

Mentionnons que, la encore, regne la plus etonnante disparite : du minus-

cule reduit obscur -veritable annexe que convoitent les autres services ou 

qui resiste, bon an mal an, a la poussiere- au grand espace eclaire dans 

lequel s'epanouissent et prosp6rent les collections : nous avons tout vu ! 

Nous pouvons evaluer la superficie moyenne d'un centre de documentation 

d'entreprise a 25,5 m2. 6 centres occupent moins de 20 m2, 7 ont entre 

20 et 50 m2, 1 beneficie de plus de 50 m2. Les restrictions budgetaires 

ayant deja affecte le personnel des services linguistiques, nous ne serons 

donc pas etonne de constater que 5 personnes seulement s'occupent, a temps 

complet, de la bibliotheque (dont 3 documentalistes et 2 faisant office 

d' apprentit-bibliothecaires). Trois documentalistes pour dix-neuf services 

linguistiques, juges pourtant dynamiques, c'est dire a quel point la 

fonction documentaire s'impose mal ! La plupart du temps, des langagiers 

polyvalents procedent donc a la selection, 1'acquisition et le traitement 

des documents. Robert Dubuc, de Radio-Canada, estime qu'un documentaliste 

qui depouillerait les parutions specialisees, permettrait, a ses collegues 

traducteurs ou terminologues, d'economiser de 1 500 a 2 000 heures de 

recherche par an. Sans parler du fait qu 'une telle personne aurait encore 

du temps pour etablir des liens avec des services similaires et de dresser 

des fichiers d'experts terminologiques, que l'on pourrait aisement contac-
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ter et solliciter. Puisque 1'heure est a la rentabilite a tout prix (!), 

nous pensons que ces chiffres en valent bien d'autres et qu'ils devraient 

permettre de repenser le centre de documentation, veritable "mine" d'infor-

mations, si 1' on se donne la peine de le constituer et de 1 'alimenter. 

Est-ce vraiment un hasard si IBM-Canada "regrette" de ne pouvoir faire 

visiter sa bibliotheque specialisee ? Mais que cachent donc ces unites 

documentaires ? Le lecteur se reportera a la typologie des ouvrages de 

reference que nous lui proposons sous la forme d'un grand tableau (c.f. les 

trois pages suivantes). La composition documentaire des bibliotheques 

linguistiques y est decrite, par le menu. L'on s'apercevra de 1'importance 

accordee aux monographies et aux ouvrages techniques (897 en moyenne) ; 

bien loin derriere viennent : les dictionnaires (80 en moyenne), les 

lexiques (61), les vocabulaires (43), les periodiques (20), les grammai-

res (7), les guides de redaction (5), les encyclopedies (3,6 collections 

et non volumes) : 



TYPOLOGIE DES OUVRAGES DE REFERENCE 

Entreprises • 

Documents ~~~~~—— 1 2 3 4 5 6* 7 

DICTIONNAIRES 

Nombre total 65 125 300 » 70 22 

- en frangais 
- en anglais 
- en une autre langue. . 
- multilingues 

15 
4 
1 

45 

65 
35 

25 

200 
90 
10 

35 
20 

15 

6 
3 

13 

VOCABULAIRES 

Nombre total 20 190 100 ? 40 16 

- en frangais 
- en anglais 
- autres 

15 
5 

150 
40 

80 
20 

30 
10 

2 

34 

LEXIQUES 

Nombre total 79 135 100 7 175 2Z 

- anglais/frangais 
- frangais/anglais 
- autres 

75 
4 

62 

73 

80 
20 

125 
50 

4 

23 

GRAMMAIRES 

Nombfce total 8 15 5 7 1 7 
- frangaises 
- anglaises 
- autres 

4 
2 
2 

9 
6 

4 
1 

6 
3 

4 
3 

8** 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

9 ?' 100 % 26 45 24 ? ? 26 147 100 

3 45 % 11 15 12 14 12 40 
2 35 % 9 5 4 5 3 10 

4 20 % 6 25 8 7 132 50 

5 0 100 % 22 20 28 ? 0 17 108 20 

- 45 % 21 20 20 14 _ 20 
35 % 1 - 8 3 -

20 % 108 -

5 0 100 % 41 45 30 ? 0 54 62 100 

- 45 % 41 45 15 45 62 80 
- 35 % - - 15 9 - 20 

20 % — - - -

36 4 0 100 % 4 2 6 ? 0 3 3 9 
28 2 50 % 2 1 5 2 3 6 
8 2 50 % 2 1 1 1 - 3 



~ ~~-~~__^_^^ntreprises 

Documents 1 2 3 4 5 6* 7 

GUIDES DE REDACTION 

Nombre total 3 5 14 V 8 2 

- en frangais 
- en anglais 
- autres 

2 
1 

3 
2 

10 
4 

6 
2 

2 

ENCYCLOPEDIES 

Nombre total 2 19 7 9 5 0 

- en frangais 
- en anglais 
- autres 

1 
1 

18 
1 

4 
3 

4 
1 

M0N0GRAPHIES ET 

OUVRAGES TECHNIQUES 

Nombre total 25 2465 250 ? ? 20 

- en frangais 
- en anglais 
- autres 

20 
5 

1972 
493 

150 
100 

15 
5 

PERIODIQUES 

Nombre total d'abon-
nements 9 60 6 ? 13 2 

- en frangais 
- en anglais 
- autres 

6 
3 

45 
15 

4 
2 

8 
5 

2 

1000 

87 

80 
7 

10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

? 100 % 6 

45 % 5 
35 % 1 
20 % -

4 
1 

2 

2 

2 

2 

21 

17 
4 

21 

2 

1 0 100 % 0 1 10 

1 50 % 1 10 
50 % - -

1 
20 

3 
2 

? 100 % 0 

40 % 
50 % 
10 % 

3_ 

3 2 
2 

900 

300 
600 

2 
1 

? 100 % 3_ 

50 % 3 
50 % -

2 

2 

10 50 

45 
5 



Remarques 

* L'entreprise n° 6 est la seule a ne pas posseder de centre de documentation dans son service linguistique. 

** L'entreprise n° 8 ayant eu recours, dans ses reponses, a un decoupage documentaire different de celui 

que nous proposions, il nous a paru preferable de le restituer separement, comme suit : 

966 dictionnaires, lexiques et vocabulaires dont : 

- 314 en frangais 
- 153 en anglais 

72 en une autre langue 

- 427 multilingues 

Pour ce qui concerne la presse generale et les revues, 8 entreprises seulement declarent en posseder et lors-

qu'elles livrent des chiffres, ceux-ci n'excedent pas le seuil de 4 abonnements. Quant aux hebdomadaires, 

on peut les tenir pour quantit6 negligeable puisque 4 entreprises seulement en recensent un ou deux. D'autres 

documents ont par ailleurs <§te, de temps a autre, mentionnes. II s'agit essentiellement de catalogues, de 

manuels techniques, de publications internes, de dossiers de traduction et de documentation, de r§pertoires 

et bulletins terminologiques ainsi que de divers documents publicitaires ou audiovisuels. 
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Tous les centres de documentation se structurent donc, generale-

ment, comme suit : 

- d'un cote, nous trouvons, sur des rayonnages, des ouvrages 

de ref6rence, classes par domaine et qui constituent 1'information brute. 

- d'un autre cote, nous avons des fichiers contenant les fiches 

terminologiques et documentaires, achetees, empruntees ou elaborees sur 

place. 

Nous n'insisterons pas davantage sur ces documents, indispensa-

bles a tout service linguistique, parce que rapidement exploitables 

(classes et faciles d'acces) et rentables (le fichier est tenu a jour 

et garantit la validite de 1'information). 

Pour le plaisir, nous empruntons -a Robert Dubuc son arbre de 

la documentation terminologique, projection mirifique de la bibliotheque 

linguistique ideale : 



Arbre de la documentation terminologlque 

Documents terminologiques 

oraux 

consultation 
de sp6cialistes 

normes 

intern. nationales 

<crits 

documents 
d'ateliers 

I 
manuels, 
catalogues, 
directives, 
modes d'emploi, 
etc. 

revues 
specialis6es, 
ouvrages 

vocabulaires 
sp6cialis6s, 
thesaurus, 

scientifiques glossaires 

dictionnaires et banques bibliograpbies 
encyclopddies dc de ces 

terminologie documents. 

-J 

Arbre de la documentation terminologlque 

Organismes et rfseaux 

internationaux 

ISO/CT 37 
CEI/O.T. 1 
FAO 
TermNet 
AILA-COMTERM 

nationaux ou rigionaux 

AFTERM CEB 
NORDTERM OLF 
HISPANOTERM STQ 
VNIIKI DGTD 
NASSSR : 
GIRSTERM 

Infoterm 
ONU 
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II nous faut dire deux mots de la documentation eparse qui four-

nit egalement de precieux renseignements. On la repere sur le bureau 

des traducteurs et elle a pour noms : rapports techniques, photocopies 

d'articles de periodiques, adresses et numeros de t§lephone de specialis-

tes de telle ou telle discipline, depliants publicitaires, bibliographies 

personnelles, coupures de presse, etc. Souvent gratuites ou acquises 

a un cout derisoire, ces sources constituent un bon materiau car elles 

permettent souvent de detecter les neologismes ou de s'assurer de 1'usage 

d'un terme nouveau. Parfois encore, le service linguistique recueille 

des dons, cadeaux documentaires en provenance de l'Office ou d'entreprises 

privees. Le traducteur savoure alors la generosite de tels bienfaiteurs 

car cette manne lui permet d'economiser, un peu, sur le budget annuel 

des acquisitions, lequel va de 500 a 10 000 $ canadiens (d' apres les 

9 reponses obtenues). La moyenne se situe autour de 3 500 $. 

Le centre de documentation est enfin presente par tous les repon-

dants comme un departement indispensable au service linguistique car : 

- il contribue h la diffusion terminologique. 

- il forme et informe le personnel. 

- il apparait comme un modele pour la francisation qu'il promeut, 

autant que faire se peut. Helas, souvent le centre documentaire vegete 

ou tourne au ralenti. Aussi retiendrons-nous le point de vue de ce chef-

traducteur qui evoque le laxisme de 1'Etat en matiere de francisation. 

Selon lui, les autorites competentes du Gouvernement provincial devraient 

offrir des subventions aux grandes entreprises, desireuses de monter 

une structure documentaire et fournir gratuitement des ouvrages de base, 

reconnus. Souhaitons une suite favorable a cette mise en demeure polie 

et, somme toute, bien legitime. 
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C. LES ASSISTANCES LINGUISTIQUES EXTERIEURES AUXQUELLES L'ENTREPRISE A RBCOURS 

1. L'Office de la Langue Frangaise 

Mandate pour mettre en oeuvre la loi 101, 1'Office de la Langue 

Frangaise offre aux grandes entreprises un ensemble de services et de 

produits particuliers. Nous avons demande aux repondants selectionnes 

de signaler lesquels d'entre eux ils utilisaient et de les juger. 

a) Le_role du linguiste-conseil 

Charge d'aider 1'entreprise a evaluer sa situation terminologique 

et a elaborer un programme de francisation, le linguiste-conseil se voit 

sollicite par les services linguistiques pour fournir la documentation 

de premiere necessite. Toutes les entreprises disent recourir aux publica-

tions gratuites, ou en vente, de l'0ffice et en tirer tres grand profit. 

L'Office a par exemple publie un vocabulaire technique general, un vocabu-

laire de la gestion et de 1'Administrtion et un guide sur la francisation 

des raisons sociales. II comptait, en outre, en 1987, 43 ouvrages de 

neologie ainsi que 200 vocabulaires et lexiques techniques et scientifi-

ques. Si 15 entreprises apprecient la base terminologique offerte par le 

linguiste, ce tronc commun s'avere insuffisant. L'entreprise doit en 

effet elaborer elle-m§me les lexiques, propres a son domaine. 

Autre intervention de l'0ffice, fort appreciee des entreprises : 

la recherche de termes frangais. 2 entreprises utilisent beaucoup ce 

service ; 15 un peu. La aussi, le linguiste-conseil intervient, en repon-

dant aux consultations telephoniques (ou par courrier). La recherche 

de termes frangais releve aussi de la Division des consultations : quinze 

specialistes permaments repondent au telephone, par ecrit ou sur place a 

quelque huit mille questions par an. Plus de 80 % des reponses sont 

immediates grace a la Banque de Terminologie du Quebec (la B.T.Q.), a la 

bibliothdque tournante (offrant immediatement une centaine d'ouvrages de 

reference), aux fichiers manuels et a la sagacite des terminologues. Les 

questions demeurees sans reponse imminente exigent alors des recherches 

plus poussees, a la bibliotheque de l'0ffice. Les statistiques nous appren-

nent que les entreprises interviennent pour plus de 40 % des demandes 

telephoniques. Les autres produits ou services de 1'Office sont quelque 

peu negliges : 
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Un peu Jamais 

Conseils sur la methode a suivre pour une 
recherche terminologique 3 14 

Implantation de projets de terminologie 16 

Animation linguistique aupres des employes 1 15 

Evaluation de la connaissance du frangais 2 15 

Seances de perfectionnement en redaction 
administrative pour le personnel 1 15 

Affiches terminologiques 2 14 

Conseils et assistances techniques dans le 
domaine de 1' inf ormatique en frangais 5 13 

b) Les bibliotheques de 1'Office 

Par ailleurs, 1'Office dispose de deux bibliotheques, 1 'une 

installee a Montreal, 1'autre a Quebec. 63 % des repondants admettent 

que, faute de temps, ils ne frequentent jamais ces centres documentaires, 

specialises dans les questions linguistiques. En revanche, 11 services 

linguistiques regoivent regulierement ou parfois les listes d'acquisitions 

courantes de ces deux bibliotheques importantes et documentees a souhait, 

comme on peut le constater, a la lecture des donnees suivantes : 

Activite des 2 bibliotheques (de mars 1987 a mars I988) : 

Pret de documents 7 804 

Pret entre bibliothdques 6 546 

Reference 3 048 

Teleref erence 304 

Acquisitions 1 141 
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Frequentation des bibliotheques pour la meme periode 

Personnel de 1'O.L.F 

Entreprises 

Etudiants .. . . 

Pigistes 

Autres 

Total 

Total pour les 2... 

Superficie 

§ Montreal : 287 m2 

k Quebec : 272 m2 

a Montreal 

8 526 

255 

483 

269 

177 

9 710 

16 125 

a Quebec 

5 869 

58 

133 

79 

276 

6 415 

Personnel 

& Montreal : 2 bibliothecaires, 5 bibliotechniciennes, 

1 agente de bureau 

& Quebec : meme structure, a peu pres 

A leur tete se trouve le chef du Service des bibliotheques. 

MONTREAL QUEBEC 

Nombre 
total de 
documents 
possedes 

environ 16 400 documents 
terminologiques et paraterminologi-
ques, traites et monographies, aux-
quels il faudrait ajouter : catalo-
gues, normes, periodiques, publi-
cations officielles. 

environ 13 000 

69 % en frangais 
28 % en anglais 
3 % multilingues 

80 % en frangais 
10 % en anglais 
10 % multilingues 

Achats oui oui 

Dons a 1'occasion -
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Dictionnaires 496 indetermine 
Vocabulaires 363 tt 
Lexiques 389 ft 
Grammaires 24 120 
Guides de redaction 60 110 
Encyclopedies 111 22 
Monographies et ou-

vrages techniques 15 000 13 000 
P6riodiques 97 126 
Presse 3 1 
Hebdomadaires 2 3 

Autres 15 000 catalogues ou Normes quebecoises, 
notices techniques frangaises, IS0.... 
d'entreprises 

Catalogues divers 
- Fiches de terminologie 

- Normes IS0, AFN0R, ACN0R, 
du Bureau de Normalisa-
tion du Quebec 

- Publications officielles 
(Canada et Quebec) : lois, 
reglements, commissions 
parlementaires, journal 
des debats, jurisprudence 
(loi 101) 

- Annuaires (colleges, 
universites...) 

- Rapports d'activites 
d'organismes gouverne-
mentaux... 

Un personnel competent pour d'abondantes collections : deux 

conditions qui laissent rgveur... Pourtant, osons dire qu'une telle struc-

ture, certes favorable a la recherche fondamentale, demeure trop "lourde" 

et peu adaptee aux besoins concrets d'une entreprise. Ces deux bibliothe-

ques jouent, pour le moins, un role de complement, d' orientation. De 

plus, quel traducteur d'entreprise peut legitimement consacrer du temps, 

pour des recherches a l'Office, alors meme que 1'attendent, sur son bureau, 

de nombreuses et exigeantes traductions ? Le temps contre lequel il faut 

lutter, la rentabilite pour laquelle il faut se battre dissuadent notre 

traducteur de hanter les bibliotheques ! Meme sous-utilisation donc des 

bibliotheques universitaires et des services specialises, comme ceux d'H.E.C., 

de Polytechnique. Mais, notre "traqueur de mots" ne peut-il pas conduire a 

domicile -entendons : sur son ecran- 1'information manquante ? 
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c) Enfin la Banque de Terminologie du Quebec vint ! 

Trois besoins ont, semble-t-il, justifie la creation de banques 

terminologiques : 

- D'abord, la centralisation de 1'information existante. Des re-

servoirs comme Eurodicautom, Termium, Lexis, Normaterm, la B.T.Q., etc., 

parviennent desormais a concentrer des donnees, originellement §parses. 

- Ensuite, le stockage et la mise a jour rapide des recherches 

terminologiques. L'information doit §tre fiable et actuelle ; or, de 

ce point de vue, les banques ne satisfont pas encore cette double exigence ; 

d'ou des redondances, des lacunes, des termes obsoletes. . Les informati-

ciens tentent d'ameliorer les systemes pour oter des deficiences. 

- Enfin, la consultation et la diffusion rapide des recherches. 

On peut acceder directement aux informations voulues : celles- .ci s'affi-

chent a 1'ecran d'un terminal. 

D'autre part, le Quebec connait, depuis une vingtaine d'annees, 

une croissance industrielle decisive. En contexte nord-americain et au 

plan linguistique, nous n'etonnerons personne en precisant que la denomi-

nation de la plupart des aspects de cette explosion technologique s'est 

d'abord effectuee en anglais. 11 a donc fallu beaucoup traduire. Pourtant, 

comme on 1' a mentionne au tout debut, des legislations linguistiques ont 

confere au frangais une place de choix. Les artisans de 1'amenagement 

linguistique ont donc rapidement compris combien il importait de doter 

la province des infrastructures dont elle avait besoin pour se franciser. 

Vers 1974, un vaste "chantier terminologique" est ainsi inaugure : premie-

re banque terminologique en Amerique du Nord, la B.T.Q. inventorie et 

emmagasine tous les termes depistes. Elle constitue un veritable reseau 

international de diffusion et de consultation automatique. En 1984, elle 

pouvait deja se vanter de denombrer trois cent deux abonnes dont cent 

dix-neuf entreprises. Sur nos 19 repondants : 

- 7 declarent beaucoup s'y referer, 

- 6 declarent la consulter un peu, 

- 4 declarent ne jamais s'y connecter, 

- 2 ne repondent pas. 

Plutot que de payer comptant 1'utilisation du systeme -45 $ 

1'heure-, les entreprises abonnees reglent leur facture mensuelle en 

transmettant a la B.T.Q. leurs propres fiches. Cet echange de bons proce-



54 

d<§s r6duit les couts et enrichit les fichiers, au profit de tous les 

usagers. Si la Banque assure aujourd'hui entre 50 % et 90 % de reponses 

correctes, elle reste perfectible : en effet, il faut <§liminer le "bruit" 

qu'occasionnent les doublons, gerer les demandes non satisfaites et inter-

venir sur les contenus lacunaires ou errones. Les gestionnaires de la 

B.T.Q. proposent donc des projets de recherche terminologique, par domaine 

Avec les specialistes de la discipline et les comites inter-entreprises, 

ils esperent alimenter la Banque, d'une maniere pertinente et exhaustive, 

dans des domaines comme 1'opto-electronique, les assurances, le traitement 

de texte, la robotique.... Ce n'est qu'a ce prix -c'est-a-dire en veillant 

a son bon fonctionnement, donc a son taux de consultation et de reponses 

exactes- que la B.T.Q. restera temoin fidele de son temps et saura repon-

dre aux attentes diversifiees de tous ses clients. Nous proposons, ci-

apres, une liste des produits de la Banque, 1'etat des fichiers interro-

geables au 17 fevrier 1987, le contenu par grands domaines generiques 

ainsi qu'un exemple d'interrogation : 
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PRINCIPAUX TYPES DE PRODUITS DE LA 
BANQUE DE TERMINOLOGIE DU QUfiBEC 

• fiches terminologigues sur un terme 

• liste de termes dans un domaine avec 1'ensemble des fiches 
terminologiques concern6es 

• ensemble de fiches de terminologie d'un secteur regroup6es 
par dossier notionnel 

• ensemble de fiches d'un domaine avec classement alphab6tique 

• publications terminologigues (lexigues, vocabulaires avec ou 
sans index et bibliographie) 

• th£saurus de domaines d'emploi avec index permut6 des domai-
nes d'emploi 

• liste des codes de r6dacteurs et d1organismes, utilis£s sur 
les fiches de terminologie 

• liste des sources documentaires utilis6es sur les fiches de 
terminologie 

• fiches bibliographiques d'ouvrages publi6s, non publids et 
en cours 

fiTAT DES FICHIERS INTERROGEAELES 

AU 17 FfiVRIER 1987 

FICHIERS NOMBRE DE FICHES 

Terminologie 849 481 

Inventaire 40 786 

Sources 19 608 
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CONTENU DE IA B.T.Q. PAR GRANPS GfeNltRIQUEB 

Agriculture 15 600 

Alimentation 21 500 

Art 23 450 

BSitiment 39 200 

Caoutchouc 1 800 

Chimie 23 500 

ficologie 26 850 

Sconomie politigue et sociale 9 670 

£nergie 39 950 

£guipement m^nager 10 000 

GSologie 29 300 

Imprimerie 10 900 

Industrie du bois 17 300 

Industrie de la confection 22 800 

Industrie du cuir 13 200 

Industrie miniere 9 000 

Ing6nierie 13 700 

Loisirs 22 650 

Mathimatigues 12 000 

Mddecine 94 500 

M6tallurgie 58 950 

Science de 11 information 14 450 

Sciences humaines 46 400 

T616communication 38 900 

Transport 72 375 

1987-04-08 



57 

1985/10/29 BANOUE DE TERMINOLOGIE DU OUEBEC PAGE 

*» 0514441 «* 
•» laker (ENT AN) 

NUM FICHE 005 D514441 

CODE DOC 025 D0448 

REDACTEUR 030 CTOLF 

ORGANISME 035 OLF 

DATE RED 040 8008 

DOM GEN 060 marine| transport| 

DOM SPEC 065 bateau| transport maritime 

ENT AN 105 laker -

IN ENT AN 110 E; a 

DEF AN 115 A boat for lake navigation 

ENT FR 

IN ENT FR 

DEF FR 

ENT AD FR 

sp: a ship esp. designed as to draft 
, beam, length, or strueture to operate on the Great Lakes and 
associated canals. |b| 

205 cargo hors mer 

210 P3; n m; F; c 

215 Navire de commerce long et 6trolt, adapt6 aux 6c1uses des nappes 
d'eau int6rieures comme les Grands lacs et les estuaires. ((CTOLF P3) 
) |c| 

235 1- navire des Grands Lacs 
lacs |P5; n m; F; d| 

|P5; n m; F; d| 2- bateau des Grands 

236 NOTE 1: Le service de traduction du ministdre des Transports, 6 
Ottawa, utilise le syntagme «navire des Grands 1acs» pour rendre V 
expression anglaise <1aker>. |d| NOTE 2: M. Andr6 Cayer, des Services 
de protection de Venvironnement (Gouvernement du Qu^bec), et M. 

Paul Normandeau, pr^sident de 1a voie maritime du Sa1nt-Laurent au 
ministfere car.adien des Transports, utilisent tous deux le syntagme < 
bateau des Grands 1acs> pour rendre 1'expression anglaise <1aker». |d 

SOURCES 295 SOURCE ANNEE VOLUME NUMERO MOIS PAGE 
a 005722 1977 11 
b 000648 1971 1265 
c 005368 1980 3 01 575 
d 005720 1977 11 

MENTION 

JTTB Gouvemement du Qu6bec 
Ct/Cl Office de la langue franpaise 

Banque de terminologie du Quebec 
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d) A propos de 1'Office... 

Pour ce qui concerne les correctifs a apporter aux services de 

1'O.L.F., voila ce que nous avons releve sous la plume des repondants. 

Que 1'Office : 

- fasse mieux connaitre les publications, 

- edite davantage de lexiques dans les domaines spScialises, 

- augmente le nombre de ses fonctionnaires, 

- songe aux problemes que souleve la percee de la micro-

informatique (problemes qui n'ont pas ete prevus par le legislateur en 

1977), 

- regle la question de 1'accessibilite telephonique. Souvent le 

traducteur se heurte a un encombrement des lignes et se decourage. 

Par 6 fois, 1'excellence des sevices de l'Office a ete soulignee. 

Egard du a 1'organisme provincial ? Politesse obligee ? Nous pouvons en 

douter, k juger ce que les services linguistiques des entreprises visitees 

attendent et esperent de 1'Office. Que ce dernier joue un role de : 

- conseiller linguistique en francisation, 

- concepteur de lexiques, 

- chercheur en terminologie, 

- mediateur : a ce titre, 1'O.L.F. favoriserait la creation de 

comites inter-entreprises et organiserait des rencontres, des debats, des 

missions internationales, 

- formateur aupres des employes, 

- informateur en assurant une sorte de "veille documentaire", 

- pedagogique. 

Un dernier mot pour dire -toujours au nom de nos repondants-

que si 1 'Office accomplit un travail non negligeable dans le processus de 

francisation, il devrait toutefois etre davantage present sur le terrain 

et soulager financierement les services linguistiques, en leur apportant 

des produits terminologiques finis et adaptes. Les ouvrages du tronc 

commun ont permis de compenser les grosses insuffisances linguistiques du 

debut de la francisation ; mais, en 1988, les technologies de pointe exi-

gent une tres haute finition terminologique et des lexiques tres speciali-

ses. Or une langue de specialite qui prend du retard, c'est aussi une 

langue qui subira les plus ou moins bons traitements de la traduction. 

2. Les agences de traduction 

Question d'actualite que celle des agences de traduction. En 

effet, le numero de juin 1988 du magazine "Circuit" ne porte-t-il pas le 
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titre evocateur de "Traitons de sous. . . traitance ? Les mots de la sous-

traitance ? De quoi s' agit-il donc ? On sait desormais, a la lecture 

des r§sultats precedents, que la crainte premiere du traducteur d'entre-

prise, c'est de ne pouvoir honorer son contrat. Debordes de travail et 

redoutant de rendre des copies approximatives, les membres du service 

linguistique se voient parfois oblig§s de consulter des agences de traduc-

tion. C'est le cas pour 12 de nos 19 repondants. Ainsi, de plus en plus 

frequemment, de tels cabinets sont contactes pour venir en aide au service 

interne, pris de court ou pour se substituer franchement a un service, 

devenu moribond. Ce personnel exterieur assure, en regle generale, les 

travaux d'envergure et les traductions de longue haleine mais il regoit 

aussi tous les textes qui ne peuvent etre prepares sur place. Les prix 

pratiques sont a 1 'unite : il suffit de compter les mots ; les tarifs 

oscillent de 15 a 25 cents par mot, selon la difficulte du texte. Or, 

il arrive que la Direction delaisse le service linguistique, juge trop 

dispendieux, au profit de maisons, specialisees dans la vente de traduc-

tions en tout genre. Nous nous retiendrons de prendre parti dans le diffi-

cile combat qui dresse, l'un contre 1'autre, le service linguistique 

interne et 1'agence de traduction. Sans-doute les estime-t-on complemen-

taires... Contentons-nous d'extraire de la revue "Circuit" un schema 

qui se risque a enumerer les avantages et les inconvenients d'un service 

linguistique, interne a 1'entreprise : 

Avantages pour 1'entreprise Inconvenients pour 1'entreprise 

- Diversite des services profes- - Obligation d'utiliser un groupe 
sionnels et facilite d'acces a restreint de personnes ne 
ces services. pouvant connaitre tous les 

domaines. 
- Services "gestionnels". 

- Investissement dans les res- - Alourdissement de la structure 
sources humaines. de 1'entreprise. 

- Disponibilite des ressources - Engagement budgetaire a long 
humaines pendant les periodes terme. 
de penurie de traduction. 

- Specialisation en fonction des - Risque de perdre des traducteurs 
besoins de 1'entreprise . dans lesquels on a "investi". 

- Influence directe et determi- - Augmentation du travail de ges-
nante sur le systeme de controle tion du personnel 
de la qualite. 
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- Qualite de la traduction plus 
previsible (assurance de savoir 
qui fait le travail et dans quel 
les eonditions). 

- Homogeneite de la terminologie 

- Retroaction facile. 

- Accumulation d'une documenta-
tion pertinente. 

L'agence de traduction constitue donc, pour le service linguis-

tique de 1'entreprise un soutien et un recours toujours possible, a des 

professionnels qui executeront le travail, reste en souffrance. Si les 

traducteurs des entreprises se rej ouissent du respect des delais par 

ces cabinets d'appoint, ils se plaignent parfois de la mauvaise qualite 

de certaines traductions. Or, le maintien, sur le marche quebecois, des 

agences de traduction ne depend que d'une chose : la qualite. Ecoutons 

le patron des Traducteurs Tessier S.C.C., a ce propos : 

"Vous savez, les clients ont bien des defauts. Ils sont exigeants 

Ils ont besoin de traductions parfaitement fideles. Ils desirent 

un travail bien presente. Ils nous imposent des delais incroya-

blement courts. Ils rechignent sur les prix. Mais surtout, et 

c'est la leur principal defaut, ce sont des oiseaux sur la bran-

che. Ils s 'empressent de voler vers d'autres bureaux de traduc-

tions au moindre souffle d'insatisfaction ou de frustration. 

C'est pourquoi le controle de la qualite prend une importance 

si cruciale." 

(dans ler Congres du Conseil des Traducteurs et Interpretes du 

Canada : Une profession au service d'un pays. Ottawa, 

29, 30, 31 octobre 1987 - p. 171-2) 

3• Les traducteurs pigistes ou independants 

Un traducteur independant est un traducteur non salarie, qui 

tire, sinon la totalite, du moins la majeure patie de son revenu, de 

1'exercice prive de sa profession. Un traducteur pigiste, lui, occupe 

un emploi permanent (pas necessairement de langagier), mais accepte, a 

titre prive, des travaux de traduction qu'il effectue en dehors de ses 

heures normales de travail. 

- Risque de mauvais fonctionne-
ment du service. 
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11 des repondants affirment recourir a des traduc teurs 

independants ou a des pigistes. Le plus souvent, ces personnes 

sont connues du service linguistique (elles ont meme pu y tra-

vailler) et reconnues pour etre expertes en tel ou tel domai-

ne . Ces deux facteurs expliquent pourquoi les traducteurs 

des entreprises 1eur font appel. Le temoignage d'un jeune 

pigiste, renc ontre d. Montreal, suffira, nous semble-t-il, a 

montrer comment fonctionne 1e recrutement d'un "traducteur 

satellite", par une entreprise (en 1'occurence , i 1 s'agit ici 

du Canadien National, grosse entreprise de transport ) et pour 

une periode donnee : 

"Je suis entre au CN par 1 a porte habituelle, j e crois, en 

tout cas pour les pigis tes. J'ai fait parvenir mon curriculum 

vitae par 1a poste et le hasard, 1e destin, Dieu, qui sait ? 

a voulu que je sois convoque a une entrevue. Apres verifica-

tion de la compatibi1ite des temperaments, d'une part, et des 

ordinateurs, d1autre part, (1a compatibilite des systemes in-

formatiques etant un critere d'embauche important), j'ai 

du subir une epreuve ecrite qui consistait en la traduction 

d'un echantillon de curriculum vitae. On m'a ensuite communi-

que les resultats positifs de 1 ' examen et 1'on m'a place sous 

la direction d ' une reviseure chargee de m'ac corder des con-

trats de travail selon les besoins de 1a compagnie. 

Les sources utilisees varient, evidemment, en fonction du con-

tenu du texte de depart. Parmi elles 1 a quinz aine de lexiques 

publies par le service teruinologique du CN, des classiques 

de 1 a traduction (1 e D_ic:tionna_ire_de_comgtab.ilijte , de Fernand 

Sylvain, le Dictionnaire_d4nformatique, de Michel Ginguay, 

le 5 i c t i onn a i r e__ t e c hn i qu e_g en e r al , de J.-Gerald Belle-Isle, 

le Dic tionnaire_canadien_des_relations_du_travail, de Gerard 

Dion, Langage et traduction , de Pierre Daviault, et bien 

entendu les dictionnaires generaux bilingues et unilingues 

frangais et anglais), 1a Banque de terminologie du Quebec, 

celle d'Ottawa, les encyclopedies (Larousse , Universalis , 

Britannica) , certains ouvrage s publies par le service termino-

logique d'autres compagnies (Bombardier, IBM, SNCF), et, bien 
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sur, 1'imposant fichier maitre forme par les traducteurs du CN au fil des 

ans. On trouve tous ces documents a la bibliotheque du CN. 

J'ai consulte a 1'occasion les employes permanents du service linguistique 

du CN : terminologues, reviseurs, traducteurs specialis6s, secretaires 

(questions relatives aux conventions typographiques du service). Parfois, 

d'autres employes du CN ont du venir a la rescousse : ingenieurs et mecani-

ciens eclairant de leur savoir quelque terme technique, auteurs de textes 

abscons tenus d'expliquer le sens des phrases commises. 

II faut encore ajouter a cette liste de sources documentaires et humaines 

l'ensemble des traductions anterieures effectuees au CN, notamment les con-

ventions collectives. L'imperatif d'uniformisation de la terminologie au 

sein d'une entreprise force le traducteur a reprendre, le plus souvent 

possible, les termes utilises par ses predecesseurs. 

Vu ma formation en traduction juridique, on m'a souvent confie des senten-

ces arbitrales, dont la forme se rapproche de celle des jugements produits 

par les tribunaux. Je ne crois pas me tromper en disant que le service 

linguistique du CN prefere confier ses textes a chaque traducteur suivant 

son domaine de specialisation." 

4. A 1'heure de la cooperation 

18 de nos repondants (1 s'etant abstenu) pensent qu'il serait 

souhaitable de developper les echanges en matiere linguistique, entre les 

diverses entreprises d'un meme secteur economique. Les raisons alleguees 

se ramenent essentiellement a quatre : 

- les echanges etendent le champ des connaissances et cette mise 

en commun enrichit le fonds terminologique d'une langue de specialite. 

- ils favorisent aussi 1'uniformisation des termes, sinon leur 

normalisation. Rappelons que la normalisation est "un acte par lequel un 

organisme officiel definit une notion et choisit un terme pour la designer, 

de preference a un autre ou a l'exclusion de tout autre, dans une langue 

ou plusieurs langues". L'uniformisation, elle, n'a rien d'officiel : 

moins coercitive, elle agit, a plus petite §chelle, au sein d'une entrepri-

se par exemple ou du regroupement de plusieurs. 

- ils facilitent 1'elimination des duplications dans les recher-

ches. La concertation en effet 6vite la balkanisation ou la redondance et 

permet d'aboutir a un seul et meme produit fini. 
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- ils assurent une bonne qualit§ du frangais. En vertu du vieil 

adage que "plusieurs avis valent mieux qu'un", un terme, qui regoit 

1'approbation de plusieurs terminologues et a pour parrain toute une 

equipe de chercheurs, a sans doute plus de chance d'§tre utilise et vehicule. 

Deux reserves cependant. La premiere met en doute la cooperation 

internationale. Si, des 1975, un reseau franco-quebecois de neologie 

scientifique et technique voit le jour, il faut bien constater que, sitot 

quitte le cadre de la recherche linguistique fondamentale, la "concurren-

ce" neologique s'impose, au risque de negliger la cooperation. L'interna-

tionalisation de la production et de la distribution n'induit pas forcement 

1'internationalisation des lexiques et 1'on peut parler d'une veritable 

crise de 1'autorite terminologique entre deux grandes entreprises comme 

Hydro-Quebec et EDF-GDF. L'autre reserve porte sur les restrictions budge-

taires qui rarefient souvent (helas !) les echanges linguistiques. 

Pour eviter la babelisation de la terminologie, certaines entre-

prises d'un meme secteur economique ont decide de se regrouper afin de 

determiner leurs besoins communs. Ressources, idees, competences sont 

donc mises au service d'un seul objectif : produire une terminologie 

"sur mesure", uniformisee. Le comite se reunit et procede aux differentes 

phases de son travail terminologique collectif. II congoit ainsi des 

mini lexiques ou vocabulaires. On peut citer le cas des brasseurs du 

Quebec qui, sous 1'egide de 1'0.L.F., ont produit un lexique de la brasse-

rie et le cas de plusieurs entreprises de telecommunications qui ont 

assure, pendant quelques annees, la publication d'un bulletin terminologi-

que. Le Comite de terminologie des telecommunications a pourtant cesse de 

se reunir et de communiquer le fruit de ses recherches en 1983. II est 

bien evident qu'une telle initiative ne reussit que si plusieurs condi-

tions sont constamment reunies : regularite des seances de travail, egale 

participation des intervenants, collaboration reelle. Or, 1'experience 

prouve que, petit a petit, les reunions plenieres s'espacent, que 1'acti-

vite diminue ou repose sur une seule entreprise, que le temps fait cruel-

lement defaut. Certaines firmes ne se lancent donc pas dans des projets 

de recherche aussi ambitieux et se contentent de realisations plus modes-

tes, grace aux travaux de comites intra-entreprises. A 1'interieur d'une 

meme entreprise, les specialistes (ingenieurs, cadres) consultent les mem-

bres du service linguistique et, ensemble, elaborent les lexiques voulus. 



64 

La terminologie n'a-t-elle pas tout a gagner de la concertation d'un 

expert de la langue et d'un ingenieur ? Allons m§me plus loin : ne serait-

il pas souhaitable de reunir en une seule personne, ces deux fonctions, 

comme c'est le cas en U.R.S.S. ou il faut se prevaloir d'un titre d'inge-

nieur avant d'etudier et d'appronfondir la terminologie ? 

Enfin, une entreprise, en manque d'informations terminologiques, 

peut toujours faire appel a d'autres entreprises qui publient, reguliere-

ment, et a l'intention de tous, des bulletins de qualite. A titre d'exem-

ples, on peut citer les fiches de Radio-Canada, de Teleglobe-Canada, 

d'I.B.M. Canada, d'Air Canada, de la Banque Royale, de Bell, d'Hydro-

Quebec. A cela s'ajoutent les bulletins diffuses par le Secretariat d'Etat 

d'Ottawa ou par l'Universite Laval. Les sources documentaires ne manquent 

donc pas et s'il fallait le montrer encore, nous pourrions mentionner les 

diverses associations professionnelles, les universites et les organismes 

nationaux ou internationaux qui rassemblent, classent et normalisent les 

termes... autant de pistes exterieures que les traducteurs, fins limiers 

du "maudit mot frangais", suivent avec interet et perspicacite. 

D . L' EFFET INFORMATIQUE 

1. L'informatique_en frangais, est-ce possible ? 

A cette tres delicate question, nous obtenons 17 reponses positi-

ves, 1 negative et 1 abstention. Sur ces 17, 8 s'averent franchement 

optimistes et declarent que le probleme n'est plus de saison : en effet, 

les outils et les logiciels existent en frangais ; de plus, francisation 

et informatique vont de pair... Pourtant, face a cet enthousiasme et 

ces arguments peremptoires, 9 repondants se montrent plus reserves et 

avouent que 1'informatique en frangais represente encore un serieux 

defi, car : 

- la France elle-meme ne donne pas toujours le bon exemple, 

- le marche des logiciels frangais s'ouvre lentement, 

- le fait que le siege social d'une entreprise soit en Ontario 

encourage surtout la bilinguisation des programmes, 

- la langue de creation informatique reste trop souvent l'anglais. 

Ces reticences, sans pour autant mettre en doute la necessite 

d'adopter des systemes frangais, se trouvent dans une certaine mesure, 
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confirmees par le taux de reponses positives, obtenu a la question 52 : 

12 repondants estiment qu'il existe des domaines d'activite ou des situa-

tions de communication qu'il faut maintenir en anglais. Essayons de voir 

rapidement en quoi 1'informatique risque de porter atteinte a la francisa-

tion et comment l'on peut concevoir 1'informatique en frangais. 

Dans les annees quatre-vingts, nous avons ete temoins de l'avene-

ment de la micro-informatique et de 1'arrivee de nouveaux logiciels comme 

les traitements de texte : 18 sur les 19 entreprises en ont acquis, mais 

certains, bien sur, demeurent anglicises. La langue de 1'informatique 

est-elle vraiment un agent de transformation de la culture ? Si la preuve 

n'a pas ete faite d'un appauvrissement manifeste de la culture franco-

phone au Quebec, il est notable, en tout cas, que les logiciels anglais 

arrivent plus vite sur marche que les logiciels frangais et donc que 

les milieux de travail peuvent subir, par ce biais, une nouvelle anglici-

sation. D'autre part, nous ne surprendrons personne en specifiant que 

l'anglais a conquis le titre de langue internationale des sciences et des 

technologies et que les chercheurs francophones ne produisent pas moins en 

quantite mais plus dans ce nouvel "esperanto". Le probleme linguistique 

surgit a nouveau et le Quebec, qui n'a plus a faire la preuve de ses 

capacites pour innover ou exporter des produits de qualite, ne doit pas 

desarmer mais se lancer dans l'industrie des logiciels. La creation et la 

diffusion de programmes francophones se definissent comme realisables, 

avantageuses et souhaitables : en effet, l'identite culturelle d'un peuple 

tout comme son economie se trouvent impliquees dans cette nouvelle donne 

technologique, toujours changeante et imprevisible. Nous comprenons 1'acui-

te du debat et combien il est essentiel, pour tous ceux qui oeuvrent pour 

une bonne francisation des milieux du travail, de posseder du materiel 

"parlant" frangais. L'Office n'a pas elude la question et voila les con-

signes qu'il passe aupres des fabricants et fournisseurs de materiel 

informatique, ainsi qu'a leur clientele (c.f. feuille jointe) : 
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2. La machine a traduire 

Nous ne priverons pas notre lecteur du plaisir qu'il aura a 

prendre rapidement connaissance du dossier : Traductique (ou traduction 

informatique), lequel suscite bien des discussions dans les services lin-

guistiques d'entreprises. Quel est le serieux de cette nouvelle machine a 

gagner du temps ? Gadget ou element indispensable de la panoplie du tra-

ducteur ? L'historique de la traduction automatique a connu de nombreux 

rebondissements ; or, depuis quelques annees, la demande emanant des 

grandes entreprises et des organismes internationaux connait, en ce sec-

teur, une hausse exponentielle. Aujourd'hui, non seulement le volume de 

mots a traduire augmente (750 millions par an au Canada, des 1986), mais 

encore 1'information doit-elle §tre diffusee rapidement. Comment affronter 

ces demandes ? Deux types d'instruments informatiques permettent de gagner 

du temps : les traitements de texte et les banques terminologiques d'une 

part, les logiciels et systemes complexes de traduction automatique (TA) 

ou assist6e par ordinateur (TAO) d'autre part • Nous avons deja evoque 

les banques documentaires, nous nous contenterons donc de parler ici 

de la TAO. 3 repondants disent avoir experimente ces nouveaux outils mais 

ils deplorent l'insucces de leurs tentatives ; 1 seul service s'est dote 

d'un tel systeme, mais le traducteur ne nous a pas fait part de ses impres-

sions. II parait difficile de se prononcer sur une technologie de pointe 

qui evolue encore, en laboratoire : sauf exception, le texte traduit par 

la machine exige toujours une revision assez poussee. Nous pouvons simple-

ment souligner qu'aucune traduction confiee a 1'ordinateur, meme dans le 

cas de textes elementaires, ne peut se passer de 1'intervention humaine : 

il y aura toujours un dialogue homme-machine. Quoi qu'il en soit, les 

specialistes s'accordent a dire que la traduction automatique, meme impar-

faite, reste toutefois susceptible d'interesser certains gros clients, 

comme : 

- les grandes entreprises qui sont contraintes d'editer, de 

faire traduire et d'exporter des documents ; 

- les agences de traduction qui doivent, elles aussi, gagner 

du temps. 
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Nous terminerons cette etude en rappelant les conclusions auxquel-

les nous avons progressivement abouti. Les services documentaires -c'est-

a-dire, pour nous, le service linguistique de 1'entreprise, le centre 

de documentation et les aides exterieures- permettent-ils a la langue 

frangaise d'occuper une meilleure place qu'auparavant dans les usages 

linguistiques des travailleurs quebecois ? Si la 16gislation linguistique 

des vingt dernieres annees a reussi a sauvegarder le caractere frangais 

du Quebec et si l'on peut parler d'une victoire relative, il reste que la 

Belle-Province vit sous le signe de 1'ambivalence (sinon de l'ambigulte) 

et du dualisme culturel. A long terme donc, la survie et la bonne sante 

du processus de francisation dependent de la vitalite du frangais et 

de ses capacites pour faire barrage a une langue concurrente, qui ne 

reve que de "glottophagie" et de "phagocytose". Les tendances que nous 

avons observees peuvent etre utiles pour qui veut imaginer l'avenir lin-

guistique du Quebec mais plus modestement : que pouvons-nous conclure sur 

1'utilisation et l'influence des sources documentaires ? 

En 1971, la commission Gendron avertissait que dans le domaine 

du travail, le frangais etait une "langue dominee et marginale", la langue 

des "basses taches et des petits revenus", non pas une langue totalement 

menacee de disparition mais une langue encore timide et refoulee dans 

les situations de communications importantes. Du chemin a ete parcouru 

depuis.... 

La francisation a, en effet, induit une activite terminologique 

intense, au Quebec. Les grandes entreprises se sont dotees, chaque fois 

qu'elles l'ont pu, de services de traduction elabores. Nous avons constate 

1'ampleur et la qualite des travaux, fournis par ces laboratoires linguis-

tiques, internes ou externes a 1'entreprise. Des problemes d'uniformite, 

de concurrence neologique, de retard dans le domaine terminologique, 

persistent mais les progres sont visibles, tangibles, sensibles. Les 

membres du service linguistique mettent a la disposition du personnel 

-autant que faire se peut- des lexiques sur mesure faciles a consulter. 

Helas, la production de tels ouvrages pratiques n'est pas habituelle : 

les versions "maison" se font attendre et souvent les manuels unilingues 

frangais demeurent a l'etat de projets, d'epreuves. Quant a la terminolo-

gie, elle s'avere necessaire mais balbutie encore dans de nombreux servi-

ces. La plupart du temps, elle prend la forme de recherches dans les 

banques de donnees existantes : ainsi le langagier dispose-t-il, rapide-

ment, sur son ecran, de noms, de lexiques specialises, de fiches de tra-
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ducteurs, d'appellations officielles, d'avis de normalisation, bref de 

toutes les nourritures terminologiques requises. II est essentiel pour 

ces "reservoirs" (banques publiques -federale et provinciale- ou privees) 

de couvrir le plus possible de demandes : ces fichiers evitent au traduc-

teur de poursuivre des recherches qu'il ne pourra, de toute fagon, pas 

mener ! Banques et fichiers (meme manuels) soutiennent donc activement 

1'effort de francisation. On peut esperer qu'avec 1'avenement du videotex 

au Quebec, les bases seront de plus en plus consultees. Mais, on l'a 

precedemment note, le traducteur de 1'entreprisedoit, en outre, favoriser 

la generalisation de 1'utilisation du frangais. De quels subterfuges 

va-t-il user pour deloger les expressions fautives ? II lui faut sensibi-

liser le personnel et 1'informer regulierement : ainsi chroniques et 

jeux linguistiques, publies dans le journal interne de 1'entreprise, 

peuvent-ils remporter un vif succes. Les gens participent ; les mots 

sont appris, utilises, diffuses. Pari tenu ? La terminologie adequate 

detronera-t-elle les anglicismes ? 

Autre moyen sur lequel peut insister un service linguistique : 

1'apprentissage. Des cours de redaction, une campagne d'affichage en 

frangais faisant appel a la memoire visuelle, 1'utilisation d'illustra-

tions, des cours de f ormation ou de perfectionnement peuvent parf ois 

s'averer tres efficaces, meme s'il demeure difficile de mesurer, avec 

justesse, le taux de penetration de la nouvelle terminologie. Les plans 

d'action et les ressouces, tant materielles qu'humaines, ne manquent 

donc pas. Mais il revient aux artisans et aux praticiens de la francisation 

-a savoir tous ceux qui ont joui d'une formation linguistique specifique 

et qui ont a leur disposition des outils performants- de diffuser les 

produits, congus en vase clos, de cooperer, d 'echanger idees et publica-

tions, enfin de colporter un peu partout dans 1'entreprise, le concept de 

francisation et ses applications. L'implantation terminologique ne doit-

elle pas §tre planifiee, au meme titre que 1'amenagement linguistique, 

proprement dit ? Les moyens existent et semblent disponibles : il s'agit 

donc, non seulement de les utiliser avec discernement, mais encore de 

les orienter, avec tout autant d'intelligence, vers la seule fin convoitee : 

la francisation de 1'entreprise et de son personnel. 

Au Quebec, la procrastination est formellement interdite. Nul 

ne peut s'aviser de dire : "on verra bien demain..." Toutes les ressources 

doivent etre requisitionnees, des aujourd'hui et continument, afin d'accom-
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plir la promesse de la loi 101 : la francisation complete des entrepri-

ses. 

"Si les langues n'etaient pas si compliquees, 

elles seraient simples." 

Zygomar de la Palice 

Oeuvres 
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II conviendra de developper le sigle C.L.F. en Conseil de la langue fran-

gaise et le sigle O.L.F. en Office de la langue frangaise. 

Nous rappelons aussi que la plupart des ouvrages qui apparaissent dans 

cette bibliographie ont ete empruntes au precieux fonds documentaire de la 

bibliotheque de 1'Office. 

Nous nous excusons enfin de ne pas avoir pu citer tous les articles ni 

toutes les publications que nous avons lus : leur mention aurait sans doute 

trop surcharge notre bibliographie -deja tres specialisee. 

ALAIN, Jean-Marie 

Pour une gestion adaptee des services documentaires. 

Montreal, Agence d'ARC inc (les editions), 1988. 

ALLAIRE, Yvan ; COTE Marcel ; MILLER, Roger E. 

L'Anal.yse de la situation linguistique des entreprises : modeles concep-

tuels et demarche methodologique. Montreal, Secon inc. 1976. 

ALLAIRE, Yvan et MILLER, Roger 

L'Entreprise canadienne et la loi sur la francisation du milieu de 

travail. Montreal, l'Institut de recherches C.D.Hove, 1980. 

ASSOCIATION DES CONSEILS EN FRANCISATION DU QUEBEC. Comite des gestionnaires 

de services linguistique-

Preoccupations des gestionnaires de services linguistiques : actes 

du colloque 24 avril 1985- (Quebec), Association des Conseils en franci-

sation du Quebec, 1985. 

AYOTTE, Gaetan 

Les Comites de francisation dans la grande entreprise : etude d'une 

experience de participation. Montreal, Universite de Montreal, 1982. 

BAUDOT, Jean 

"Les Banques de terminologie : 1'avenir" dans Meta : Journal des traduc-

teurs, vol. 31, n° 2, juin I986, p. 153 a I58. 

BEDARD, Edith et Jacques MAURAIS (ed.) 

La Norme linguistique. Quebec, C.L.F. et Paris, Editions le Robert, 

1983 

BERGERON, Gerard et Rejean PELLETIER (sous la direction de) 

L'Etat du Quebec en devenir. Montreal, Boreal Express, 1980 
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BERTRAND, Guy ; Diane BLAIS-IALENTE ; Johanne BOUCHER et alii 

L'Automatisation et les services linguistiques. Montreal, Association 

des Conseils en Gestion linguistique, Comite des gestionnaires de ser-

vices linguistiques, 1986 

BOUCHARD, Pierre 

Comment tenir compte du "temps" dans une etude de la francisation des 

entreprises : une application de l'analyse du deroulement des evenements 

(conference donnee lors du colloque de 1'ASCALF, tenu en mai 1988. 

Association canadienne des sociologues et anthropoloques de langue 

frangaise). 

BOUCHER, Michel 

"Les Banques de terminologie" dans Documentation et Bibliotheques, 

32, n° 3, juillet-septembre 1986 

BOULET, J.A. et L. LAVALLEE 

L'Evolution des disparites linguistiques des revenus de travail au 

Canada de 1970 a I98O. Ottawa, Conseil Economique du Canada, 1983 

BRETON, Raymond et GRANT, Gail 

La langue de travail au Quebec : synthese de la recherche sur la rencon-

tre de deux langues. Montreal, Institut de recherches politiques, I98I 

CHAMPAGNE, Rene 

Presence francophone, langue de travail et connaissance linguistique 

dans les grandes entreprises au moment de l'analyse linguistique. 

Montreal, Office de la langue frangaise, 1982 (mimeo) 

Evolution de la presence francophone parmi les hauts dirigeants des 

grandes entreprises quebecoises entre 1976 et 1982. Montreal, O.L.F., 

1983 

CORBEIL, Jean-Claude 

L'Amenagement linguistique du Quebec. Montreal, Guerin, Collection 

"Langues et societes", 1980 

Langues et usage des langues. Quebec, Conseil de la langue frangaise, 

Coll. "Notes et documents", n° 50, 1986 
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DAOUST, Denise 

La Qualit6 de la langue et la norme au Quebec dans le cadre de la pla-

nification linguistique : evolution et perspective d'avenir. MontrSal, 

O.L.F., 1980 

"Le Changement terminologique planifie : un cas particulier de change-

ment linguistique" dans Revue quebecoise de linguistique, vol. 15, 

n° 2, 1986, p. 24? a 270 

Le Changement terminologique dans une entreprise de transport. Gouver-

nement du Quebec, O.L.F., Coll. "Langues et societes", I987 

Une decennie de planification linguistique au Quebec : un premier 

bilan sociopolitique (O.L.F., document de travail, conference preparee 

pour le colloque 36-339 "Language planning and political development, 

juillet 1987) 

DAOUST, Denise et Jacques MAURAIS 

"L'Amenagement linguistique" dans Politique et amenagement linguistiques, 

textes publies sous la direction de Jacques Maurais. Quebec, C.L.F. 

1987 

DUMONT, Monique 

"Le Centre de documentation d'entreprise" dans Revue Commerce, avril, 

mai, juin, juillet 1981 

ECONOSULT INC. 

Etude sur les avantages et les couts de la francisation. Montreal, 

O.L.F., 1981 

FEDERATION DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DU QUEBEC 

Travailler en frangais : nos droits, nos responsabilites, nos moyens 

d'action. Montreal, La Federation, 1985 

GAUTHIER, Frangois 

Roles et avantages des services linguistiques d'entreprises. Montreal, 

Association des Conseils en francisation du Quebec, Comite des gestion-

naires de services linguistiques. 1985 

GOUVERNEMENT DU CANADA, Statistique Canada, Recensement du Canada, 1981 
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GOUVERNEMENT DU QUEBEC. CONSEIL DE LA LANGUE FRANCAISE. 

L'Etat de la francisation des entreprises : Avis a la Ministre respon-
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gaise. Collection "Notes et documents", n° 20, I98I 

Avis du Conseil de la langue frangaise au Ministre responsable de la 

Charte de langue frangaise sur la loi 101 et 1'avenir de la langue 
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Chapitre C-ll 

CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE 

PREAMBULE 

Preambule. Langue distinctive d'un peuple majoritairement francophone, la 
langue frangaise permet au peuple quebecois d'exprimer son identite. 

L'Assemblee nationale reconnait la volonte des Quebecois 
d'assurer la qualite et le rayonnement de la langue frangaise. Elle est 
donc resolue a faire du frangais la langue de 1'Etat et de la Loi aussi 
bien que la langue normale et habituelle du travail, de 
1'enseignement, des communications, du commerce et des affaires. 

L'Assemblee nationale entend poursuivre cet objectif dans un 
esprit de justice et d'ouverture, dans le respect des institutions de la 
communaute quebecoise d'expression anglaise et celui des minorites 
ethniques, dont elle reconnait 1'apport precieux au developpement du 
Quebec. 

L'Assemblee nationale reconnait aux Amerindiens et aux Inuit du 
Quebec, descendants des premiers habitants du pays, le droit qu'ils 
ont de maintenir et de developper leur langue et culture d'origine. 

Ces principes s'inscrivent dans le mouvement universel de 
revalorisation des cultures nationales qui confere a chaque peuple 
1'obligation d'apporter une contribution particuliere a la 
communaute internationale. 
SA MAJESTE, de 1'avis et du consentement de 1'Assemblee 
nationale du Quebec, decrete ce qui suit: 

TITRE I 

LE STATUT DE LA LANGUE FRANCAISE 

CHAPITRE I 

LA LANGUE OFFICIELLE DU QUEBEC 

Langue officielle. 1. Le frangais est la langue officielle du Quebec. 

1977, c. 5, a. 1. 
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CHAPITRE II 

LES DROITS LINGUISTIQUES FONDAMENTAUX 

Droit de communiquer en 2. Toute personne a le droit que communiquent en frangais avec 
fran?ais. eIle 1'Administration, les services de sante et les services sociaux, les 

entreprises d'utilite publique, les ordres professionnels, les associa-
tions de salaries et les diverses entreprises exergant au Quebec. 
1977, c. 5, a. 2. 

lntervention en assemblee 3. En assemblee deliberante, toute personne a le droit de s'expri-
deliberante. mer en frangais. 

1977, c. 5, a. 3. 

Droit des travailleurs. 4. Les travailleurs ont le droit d'exercer leurs activites en frangais. 
1977, c. 5, a. 4. 

Droit des consommateurs. 5. Les consommateurs de biens ou de services ont le droit d'etre 
informes et servis en frangais. 

1977, c. 5, a. 5. 

Droit a l enseignement en 6. Toute personne admissible a 1'enseignement au Quebec a droit 
fran?ais. de recevoir cet enseignement en frangais. 

1977, c. 5, a. 6. 

CHAPITRE III 

LA LANGUE DE LA LEGISLATION ET DE LA JUSTICE 

Langue de la legislation et 7. Le fran?ais est la langue de la legislation et de la iustice au 
de la justice. Quebec. 

1977, c. 5, a. 7. 

Langue des projets de loi. 8. Les projets de loi sont rediges dans la langue officielle. Ils sont 
egalement, en cette langue, deposes a 1'Assemblee nationale, adoptes 
et sanctionnes. 

1977, c. 5, a. 8. 

Texte officiel. 9. Seul le texte frangais des lois et des reglements est officiel. 
1977, c. 5, a. 9. 
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langue frangaise, delivrer un permis restrictif aux personnes deja 
autorisees a exercer leur profession en vertu des lois d'une autre 
province ou d'un autre pays. Ce permis restrictif autorise son 
detenteur a exercer sa profession exclusivement pour le compte d'un 
seul employeur dans une fonction ne 1'amenant pas a traiter avec le 
public. 

Conjomt. Dans ces cas un permis peut egalement etre delivre au conjoint. 

1977, c. 5, a. 40; 1983, c. 56, a. 10. 

CHAPITRE VI 

LA LANGUE DU TRAVAIL 

Communications de 4 1 .  L'employeur redige dans la langue officielle les 
]'empIoyeur avec personnel. communications qu'il adresse a son personnel. II redige et publie en 

frangais les offres d'emploi ou de promotion. 

1977, c. 5, a. 41. 

Offre d'emploi. 42. Lorsqu'une offre d'emploi concerne un emploi dans 
1'Administration, dans un organisme parapublic ou dans une 
entreprise qui, en vertu des articles 136, 146 ou 151, doit selon le cas, 
posseder un certificat de francisation, instituer un comite de 
francisation ou appliquer un programme de francisation, 
1'employeur qui publie cette offre d'emploi dans un quotidien 
diffusant dans une langue autre que le frangais doit la publier 
simultanement dans un quotidien diffusant en frangais et ce, dans une 
presentation au moins equivalente. 

1977, c. 5, a. 42. 

Redaction des conventions 43. Les conventions collectives et leurs annexes doivent etre 
collectives. redigees dans la langue officielle, y compris celles qui doivent etre 

deposees en vertu de 1'article 72 du Code du travail (chapitre C-27). 

1977, c. 5, a. 43. 

Redaction d'une sentence 44. Lors de Varbitrage d'un grief ou d'un differend relatif a la 
arbitrale. negociation, au renouvellement ou a la revision d'une convention 

collective, la sentence arbitrale doit etre redigee dans la langue 
officielle ou etre accompagnee d'une version frangaise dument 
authentifiee. Seule la version frangaise de la sentence est officielle. 

1« JUILLET 1984 C-ll / 8.1 (20) 



86 

LANGUE FRANCAISE 

Decisions rendues en vertu II en est de meme des decisions rendues en vertu du Code du 
du Code du travail. travail par les agents d'accreditation, les commissaires du travail et le 

Tribunal du travail. 

1977, c. 5, a. 44; 1977, c. 41, a. 1. 

Interdiction de congedier 45. II est interdit a un employeur de congedier, de mettre a pied, de 
ou retrograder un employe. retrograder ou de deplacer un membre de son personnel pour la 

C-ll / 8.2 (20) ler JUILLET 1984 
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seule raison que ce dernier ne parle que le frangais ou qu'il ne connait 
pas suffisamment une langue donnee autre que la langue officielle. 
1977, c. 5, a. 45. 

Interdiction d'exiger une 46. II est interdit a un employeur d'exiger pour ]'acces a un emploi 
autre langue. Qu a un poste la connaissance d'une langue autre que la langue 

officielle, a moins que l'accomplissement de la tache ne necessite la 
connaissance de cette autre langue. 

Fardeau de la preuve. II incombe a I'employeur de prouver a la personne interessee, a 
Vassociation de salaries interessee ou, le cas echeant, a 1'Office de la 
langue fran^aise que la connaissance de 1'autre langue est necessaire. 
L'Office de la langue frangaise a competence pour trancher le litige, 
le cas echeant. 

1977, c. 5, a. 46. 

Infraction et application du 47. Toute contravention aux articles 45 et 46, en plus de consti-
Code du travail. tuer une infraction a la presente loi, autorise un travailleur non regi 

par une convention collective a faire valoir ses droits aupres d'un 
commissaire du travail nomme en vertu du Code du travail, au 
meme titre que s'il s'agi$sait d'un congediement pour activites syndi-
cales. Les articles 15 a 20 du Code du travail s'appliquent alors, 
compte tenu des changements necessaires. 

Arbitrage Si le travailleur est regi par une convention collective, il a le droit 
de soumettre son grief a Varbitrage au meme titre que son associa-
tion, a defaut par cette derniere de le faire. Compte tenu des change-
ments necessaires, 1'article 17 du Code du travail s'applique a 
1'arbitrage de ce grief. 

1977, c. 5, a. 47; 1977, c. 41, a. 1. 

NuIIite des actes juridiques. 48. Sont nuls, sauf pour ce qui est des droits acquis des salaries 
et de leurs associations, les actes juridiques, decisions et autres docu-
ments non conformes au present chapitre. L'usage d'une autre lan-
gue que celle prescrite par le present chapitre ne peut etre considere 
comme un vice de forme vise par 1'article 151 du Code du travail. 

1977, c. 5, a. 48. 

Communications ecrites. 411. Une association de salaries utilise la langue officielle dans les 
communications ecrites avec ses membres. U lui est loisible d'utiliser 
la langue de son interlocuteur lorsqu'elle correspond avec un 
membre en particulier. 

1977, c. 5, a. 49. 
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50. Les articles 41 a 49 de la presente loi sont reputes faire partie 
integrante de toute convention collective. Une stipulation de la 
convention contraire a une disposition de la presente loi est nulle. 
1977, c. 5, a. 50. 

CHAPITRE VII 

LA LANGUE DU COMMERCE ET DES AFFAIRES 

® * Toute inscription sur un produit, sur son contenant ou sur son 
emballage, sur un document ou objet accompagnant ce produit, y 
compris le mode d emploi et les certificats de garantie, doit etre 
redigee en frangais. Cette regle s'applique egalement aux menus et 
aux cartes des vins. v 

Le texte frangais peut etre assorti d'une ou plusieurs traductions, 
mais aucune inscription redigee dans une autre langue ne doit 
1 emporter sur celle qui est redigee en frangais. 
1977, c. 5, a. 51. 

52. Les catalogues, les brochures, les depliants et toute autre 
publication de meme nature doivent etre rediges en frangais. 

1977, c. 5, a. 52; 1983, c. 56, a. 11. 

53. L'Office de la langue frangaise peut, par reglement, prevoir, 
suivant les conditions qu'il fixe, des derogations a 1'article 51 ou i 
1'article 52. 

1977, c. 5, a. 53; 1983, c. 56, a. 11. 

54. Sauf exception prevue par reglement de 1'Office de la langue 
frangaise, il est interdit d offrir au public des jouets ou jeux dont le 
fonctionnement exige 1'emploi d'un vocabulaire autre que frangais, a 
moins que le jouet ou jeu ne soit disponible en fran^ais sur le marche 
quebecois dans des conditions au moins aussi favorables. 
1977, c. 5, a. 54. 

55. Les contrats d'adhesion, les contrats oii figurent des clauses-
types imprimees, ainsi que les documents qui s'y rattachent sont 
rediges en frangais. Us peuvent etre rediges dans une autre langue si 
telle est la volonte expresse des parties. 

1977, c. 5, a. 55. 
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Naskapi de Schefferville. Compte tenu des changements necessaires, le present article 
s'applique aux Naskapi de Schefferville. 

1977, c. 5, a. 95; 1983, c. 56, a. 51. 

Introduction de 1'usage du 96. Les organismes vises a 1'article 95 doivent introduire Vusage du 
fran^ais. frangais dans leur administration afin d'une part, de communiquer 

en frangais avec le reste du Quebec et ceux de leurs administres qui ne 
sont pas vises au paragraphe a dudit article, et d'autre part d'assurer 
leurs services en frangais a ces derniers. 

Periode transitoire. Pendant une periode transitoire dont la duree est determinee par le 
gouvernement apres consultation des interesses, les articles 16 et 17 
de la presente loi ne s'appliquent pas aux communications de 
1'Administration avec les organismes vises a 1'article 95. 

Naskapi de Schefferville. Compte tenu des changements necessaires, le present article 
s'applique aux Naskapi de Schefferville. 

1977, c. 5, a. 96. 

Reserves indiennes. 97. Les reserves indiennes ne sont pas soumises a la presente loi. 
Derogation. Le gouvernement fixe par reglement les cas, les conditions et les 

circonstances oii un organisme mentionne a 1'Annexe est autorise a 
deroger a 1'application d'une ou de plusieurs dispositions de la 
presente loi a l'egard d'une personne qui reside ou a reside dans une 
reserve. 

1977, c. 5, a. 97; 1983, c. 56, a. 23. 

Organismes vises. 98. Sont enumeres a 1'Annexe les divers organismes de 
1'Administration ainsi que les services de sante et les services sociaux, 
les entreprises d'utilite publique et les ordres professionnels vises par 
la presente loi. 

1977, c. 5, a. 98. 

TITRE II 

L'OFFICE DE LA LANGUE FRANQAISE ET LA 
FRANCISATION 

CHAPITRE I 

INTERPRETATION 

Interpretation: 99. Dans le present titre, on entend par: 
« C o m m i s s i o n a )  «Commission», la Commission de toponymie instituee par le 

present titre; 

1« JUILLET 1984 C-ll / 19.1 (20) 
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«ministre»; b) «ministre», le ministre charge de 1'application de la presente 
loi; 

«Office>. c) «Office », 1'Office de la langue frangaise institue par le present 
titre. 

1977, c. 5, a. 99. 

CHAPITRE II 

L'OFFICE DE LA LANGUE FRANCAISE 

Institution. lOO. Un Office de la langue frangaise est institue pour definir et 
conduire la politique quebecoise en matiere de recherche linguistique 
et de terminologie et pour veiller a ce que le frangais devienne, le plus 
tot possible, la langue des communications, du travail, du commerce 
et des affaires dans PAdministration et les entreprises. 

1977, c. 5, a. 100. 

Membres et mandat. lOl. L'Office est compose de cinq membres dont un president, 
nommes par le gouvernement pour au plus cinq ans. 

1977, c. 5, a. 101. 

Nomination du personnel. 102. Le personnel de 1'Office est nomme et remunere suivant la 
Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1). 

1977, c. 5, a. 102; 1978, c. 15, a. 140; 1983, c. 55, a. 161. 

Pouvoirs d'un dirigeant 103. Le president exerce a l'egard des membres du personnel de 
d'organisme. POffice les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique (chapitre 

F-3.1.1) attribue a un dirigeant d'organisme. 

1977, c. 5, a. 103; 1978, c. 15, a. 133, a. 140; 1983, c. 55, a. 161. 

Honoraires. 104. Le gouvernement fixe les honoraires, les allocations ou le 
traitement du president et des autres membres de l'Office ou, le cas 
echeant, leur traitement supplementaire. 

1977, c. 5, a. 104. 

Incompatibilite. 105. La qualite de president de POffice est incompatible avec* 
1'exercice de toute autre fonction. 

1977, c. 5, a. 105. 
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106. En cas d'incapacite, le president cst rcmplace par un autre 
membre nomme par le gouvernement. 

1977, c. 5, a. 106. 

107. Les membres de 1'Office ne peuvent prendre part aux delibe-
rations sur une question dans laquelle ils ont un interet personnel. 

L'Office decide s'ils ont un interet personnel dans la question. Les 
membres en cause ne peuvent participer a cette decision. 
1977, c. 5, a. 107. 

108. Le quorum de 1'Office est de trois membres. En cas de par-
tage egal des voix, le president dispose d'une voix supplementaire. 
1977, c. 5, a. 108. 

109. A la fin de leur mandat, le president et les autres membres 
de 1'Office restent en fonction jusqu'a ce qu'ils soient nommes de 
nouveau ou remplaces. 

1977, c. 5, a. 109. 

1 lO. L'Office a son siege dans la ville de Quebec ou dans celle de 
Montreal selon que le decide le gouvernement. 

L'Office a un bureau dans chacune de ces deux villes. 
L'Office peut tenir ses seances a tout endroit au Quebec. 

1977, c. 5, a. 110. 

111. Sont authentiques les proces-verbaux des seances approuves 
par 1'Office et certifies conformes par le president ou le secretaire. II 
en est de meme des documents ou des copies emanant de 1'Office ou , 
faisant partie de ses archives, lorsqu'ils sont signes par le president 
ou le secretaire de 1'Office. 

1977, c. 5, a. 111. 

118. Les membres de 1'Office et de son personnel ne peuvent etre 
poursuivis en justice en raison d'actes officiels accomplis par eux de 
bonne foi dans 1'exercice de leurs fonctions. 

1977, c. 5, a. 112. 

113. L'Office doit: 
a) normaliser et diffuser les termes et expressions qu'il approuve; 

NOVEMBRE 1978 
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b) etablir les programmes de recherche necessaires a 
1'application de la presente loi; 

c) preparer les reglements de sa competence qui sont necessaires 
a 1'application de la presente loi et les soumettre pour avis au Conseil 
de la langue franyaise, conformement a 1'article 188; 
d) defmir, par reglement, la procedure de delivrance, de 

suspension ou d annulation du certificat de francisation; 
e) aider a definir et a elaborer les programmes de francisation 

prevus par la presente loi et en suivre 1'application; 
f) reconnaitre d'une part les organismes municipaux, les 

organismes scolaires, les services de sante et les services sociaux qui 
fournissent leurs services a des personnes en majorite d'une langue 
autre que frangaise et d'autre part, les services qui, dans les 
organismes scolaires, sont charges d'organiser ou de donner 
renseignement dans une langue autre que le frangais. 
1977, c. 5, a. 113. 

Pouvoirs de 1'Office. 114. L'Office peut: 
a) adopter des reglements qui sont de sa competence en vertu de 

la presente loi et qui seront soumis a 1'examen du Conseil de la langue 
frangaise; 

b) instituer des commissions de terminologie, en determiner la 
composition et le fonctionnement et, au besoin, les deleguer aupres 
des ministeres et organismes de 1'Administration; 

c) adopter un reglement de regie interne soumis a l'approbation 
du gouvernement; 
d) etablir, par reglement, les services et les comites necessaires a 

raccomplissement de sa tache; 
e) conclure, conformement a la loi, des ententes avec d'autres 

organismes ou un gouvernement en vue de faciliter 1'application de la 
presente loi; 

f) exiger de toute institution d'enseignement collegial ou 
universitaire un rapport sur la langue des manuels utilises et faire etat 
des observations en la matiere dans son rapport annuel; 
g) assister les organismes de l'Administration, les organismes 

parapublics, les entreprises, les associations diverses et les individus 
en matiere de correction et d'enrichissement de la langue frangaise 
parlee et ecrite au Quebec. 

1977, c. 5, a. 114; 1985, c. 30, a. 24. 

Concours des ministeres. 115. Le gouvernement peut, par reglement, prescrire les mesures 
que les ministeres et les autres organismes de 1'Administration 
doivent prendre pour apporter leurs concours a l'Office. 

1977, c. 5, a. 115. 

1" SEPTEMBRE 1985 C-ll / 21 (24) 



93 

LANGUE FRANCAISE 

Mission des commissions 116. Les commissions de terminologie instituees par VOffice ont 
de terminologie. pour mission de faire Vinventaire des mots et expressions techniques 

employes dans le secteur qui leur est designe, d'indiquer les lacunes 
qu'elles y trouvent et de dresser la liste des mots et expressions 
techniques qu'elles preconisent. 

1977, c. 5, a. 116. 

Conclusions a l'Office. 117. Des leurs travaux termines, les commissions de terminologie 
soumettent leurs conclusions a 1'approbation de 1'Office. 

1977, c. 5, a. 117. 

Emploi obligatoire des 118. Des la publication a la Gazette officielle du Quebec des termes 
expressions normalisees. et expressions normalises par 1'Office, leur emploi devient obligatoire 

dans les textes, les documents et 1'affichage emanant de 
1'Administration ainsi que dans les contrats auxquels elle est partie, 
dans les ouvrages d'enseignement, de formation ou de recherche 
publies en frangais au Quebec et approuves par le ministre de 
1'feducation ou par le ministre de 1'Enseignement superieur, de la 
Science et de la Technologie. 

1977, c. 5, a. 118; 1983, c. 56, a. 24; 1985, c. 21, a. 20. 

Rapport annuel. 119. L'Office doit, au plus tard le 31 octobre de chaque annee, 
remettre au ministre le rapport de ses activites de Vexercice 
precedent. 

1977, c. 5, a. 119. 

Depdt. 120. Le ministre depose le rapport de VOffice devant VAssemblee 
nationale dans les trente jours qui suivent sa reception. S'il le regoit 
alors que VAssemblee nationale ne siege pas, il le depose dans les 
trente jours de Vouverture de la session suivante ou de la reprise des 
travaux, selon le cas. 

1977, c. 5, a. 120. 

Immunite decoulant de 121. Aucune action civile ne peut etre intentee du fait de la 
publication de rapports. publication integrale ou partielle des rapports de 1'OfTice ou de 

resumes desdits rapports, si cette publication est faite de bonne foi. 

1977, c. 5, a. 121. 
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CHAPITRE V 

LA FRANCISATION DES ENTREPRISES 

Champs d'application. 135. Le present chapitre s'applique egalement aux entreprises 
d'utilite publique. 

1977, c. 5, a. 135. 

Delai pour se conformer. 136. Les entreprises employant cinquante personnes ou plus 
doivent, a compter de la date determinee conformement a 1'article 
152, posseder un certificat de francisation delivre par 1'Office. 

1977, c. 5, a. 136; 1983, c. 56, a. 28. 

Infraction. 137. Une entreprise dont le certificat de francisation est exigible 
commet une infraction si elle ne le possede pas. 

1977, c. 5, a. 137; 1983, c. 56, a. 29. 

Certificat de francisation. 138. Le certificat de francisation atteste que 1'entreprise applique 
un programme de francisation approuve par 1'Office ou que la langue 
frangaise y possede deja le statut que les programmes de francisation 
ont pour objet d'assurer. 

1977, c. 5, a. 138. 

Programme de francisation. 138.1. Lorsque, dans une entreprise soumise a 1'obligation de 
posseder un certificat de francisation, la langue frangaise ne possede 
pas, de 1'avis de VOffice, le statut que les programmes de francisation 
ont pour objet d'assurer, Ventreprise doit adopter un programme de 
francisation et le faire approuver par VOffice dans le delai qu'il fixe 
par reglement. 

1983, c. 56, a. 30. 

Inscription. 139. Une entreprise soumise a Vobligation de posseder un 
certificat de francisation doit, dans les delais fixes par reglement, 
s'inscrire aupres de VOffice. 

1977, c. 5, a. 139; 1983, c. 56, a. 31. 

Conditions d'octroi de 140. L'Office accorde le certificat de francisation a une entreprise 
certificat. s'il est d'avis que celle-ci remplit les conditions prevues a Varticle 

138. 

1977, c. 5, a. 140; 1983, c. 56, a. 32. 

C-ll / 26 (20) 1" JUILLET 1984 



95 

LANGUE FRANCAISE 

But des programmes de 141. Les programmes de francisation ont pour but la 
francisation. generalisation de 1'utilisation du frangais a tous les niveaux de 

1'entreprise. Ce qui comporte: 
a) la connaissance de la langue officielle chez les dirigeants, les 

membres des ordres professionnels et les autres membres du 
personnel; 

b) l'augmentation a tous les niveaux de 1'entreprise, y compris au 
sein du conseil d'administration, du nombre de personnes ayant une 
bonne connaissance de la langue frangaise de maniere a en assurer 
1'utilisation generalisee; 

c) 1'utilisation du frangais comme langue du travail et des 
communications internes; 

d) l'utilisation du frangais dans les documents de travail de 
1'entreprise, notamment dans les manuels et les catalogues; 

e) 1'utilisation du frangais dans les communications avec la 
clientele, les fournisseurs et le public; 
j) 1'utilisation d'une terminologie frangaise; 
g) 1'utilisation du frangais dans la publicite; 
h) une politique d'embauche, de promotion et de mutation 

appropriee. 

1977, c. 5, a. 141. 

Criteres a considerer. 142. Les programmes de francisation doivent tenir compte de la 
situation des personnes qui sont pres de la retraite ou qui ont de longs 
etats de service au sein de 1'entreprise. 

1977, c. 5, a. 142. 

Criteres a considerer. 143. Les programmes de francisation doivent tenir compte des 
relations de 1'entreprise avec 1'etranger et du cas particulier des sieges 
sociaux et des centres de recherche etablis au Quebec par des 
entreprises dont 1'activite s'etend hors du Quebec. 

1977, c. 5, a. 143; 1983, c. 56, a. 33. 

Ententes particulieres. 144. L'application des programmes de francisation a 1'interieur 
des sieges sociaux et des centres de recherche peut faire 1'objet 
d'ententes particulieres avec VOffice afin de permettre Vutilisation 
d'une autre langue que le frangais comme langue de fonctionnement. 

Matieres visees. Le gouvernement peut, par reglement, determiner les matieres sur 
lesquelles ces ententes doivent comporter des dispositions. 

Devoirs du siege social. Tant qu'une telle entente est en vigueur, le siege social ou le centre 
de recherche concerne est repute respecter les articles 136 a 156. 

1977, c. 5, a. 144; 1983, c. 56, a. 34. 
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Reconnaissance par 1'Office. 144.1. L'Office reconnait les sieges sociaux et les centres de 
recherche qui peuvent se prevaloir de Particle 144. 

Reglementation. II peut, par reglement, definir ce qu'est un siege social et un centre 
de recherche et prescrire dans quels cas, a quelles conditions et 
suivant quelles modalites un siege social et un centre de recherche 
peuvent etre reconnus et faire l'objet d*une entente. 

1983, c. 56, a. 34. 

Entreprises de biens 
culturels a contenu 

linguistique. 

145. Dans les entreprises produisant des biens culturels a contenu 
linguistique, les programmes de francisation doivent tenir compte de 
la situation particuliere des unites de production dont le travail est 
directement relie a ce contenu linguistique. 

1977, c. 5, a. 145. 

Comitede francisation. 146. Les entreprises employant cent personnes ou plus doivent 
instituer un comite de francisation d'au moins six personnes dont au 
moins le tiers est nomme conformement a 1'article 147 pour 
representer les travailleurs de 1'entreprise. 

Reunions. Le comite de francisation doit se reunir au moins trois fois par 
annee. 

1977, c. 5, a. 146; 1983, c. 56, a. 35. 

Representants des 
travailleurs. 

Entente. 

Representants elus. 

Mandat. 

147. S'il n'y a dans l'entreprise qu'une seule association de salaries 
representant la majorite des travailleurs, celle-ci designe les 
representants des travailleurs vises a 1'article 146. 

S'il y a dans 1'entreprise plusieurs associations de salaries qui, 
ensemble, representent la majorite des travailleurs, ces associations 
peuvent, par entente, designer les representants des travailleurs vises 
a 1'article 146. 

S'il n'y a pas entente ou dans les autres cas, ces representants sont 
elus par l'ensemble des travailleurs de l'entreprise, suivant des 
modalites determinees par la direction de 1'entreprise. 

Les representants des travailleurs sont designes pour une periode 
d'au plus deux ans. Leur mandat peut etre renouvele. 

1977, c. 5, a. 147; 1983, c. 56, a. 36. 

Sous-comites. 148. Le comite de francisation de l'entreprise peut designer des 
sous-comites qui travaillent sous son autorite. 

Designation des membres. Au moins le tiers des membres d'un sous-comite est designe 
conformement a l'article 147. 

1977, c. 5, a. 148; 1983, c. 56, a. 37. 
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Analyse de la situation 149. A Paide de formulaires et questionnaires fournis par POffice, 
linguistique. je comite de francisation procede a Panalyse de la situation 

linguistique de Pentreprise et fait rapport a la direction de Pentreprise 
pour transmission a POffice. 

1977, c. 5, a. 149. 

Mandat du comite de 150. Le comite de francisation a pour mandat d'elaborer, s'il y a 
francisation. ]jeu, le programme de francisation et d'en surveiller 1'application. II 

veille a ce que le frangais conserve dans Pentreprise le statut que les 
programmes de francisation ont pour objet d'assurer. 

1977, c. 5, a. 150; 1983, c. 56, a. 38. 

Entreprise de moins de 151. Avec Papprobation du ministre, 1'Office peut, a condition 
cinquante personnes. d'en publier avis a la Gazette officielle du Quebec, exiger d'une 

entreprise employant moins de cinquante personnes qu'elle procede a 
Panalyse de sa situation linguistique, a Pelaboration et a Papplication 
d'un programme de francisation. 

Rapport. Chaque annee, POffice doit faire au ministre un rapport des 
demarches qu'il a ainsi faites et des mesures prises par les entreprises. 

1977, c. 5, a. 151. 

Categories d'entreprises 152. L'Office peut, par reglement, etablir des categories 
definies par reglement. d'entreprises suivant le genre d'activites et le nombre de personnes 

employees. Pour chacune des categories ainsi etablies, il peut fixer la 
date a laquelle les certificats de francisation deviennent exigibles, 
determiner les modalites de delivrance de ces certificats et statuer sur 
les obligations des entreprises qui les possedent. 

Criteres. L'Office peut, de la meme fagon, adopter des criteres permettant 
de reconnaitre les entreprises comme appartenant aux categories 
employant plus de cinquante personnes ou a celles employant plus de 
cent personnes et, aux fins du present chapitre, definir Pexpression 
«entreprise». 

1977, c. 5, a. 152. 

Exemption. 153. L'Office peut, pour la periode qu'il determine, exempter une 
entreprise de Papplication de toute disposition de la presente loi ou 
d'un reglement: 

a) lorsqu'il delivre une attestation d'inscription ou un certificat 
de francisation; ou 

b) lorsqu'un programme de francisation approuve par POffice est 
en cours d'application dans une entreprise. 
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Avis a la commission. L'Office en avise la Commission de protection de la langue 
frangaise instituee par le titre III. 

1977, c. 5, a. 153; 1983, c. 56, a. 39. 

Suspension ou annulation 154. L'Office peut suspendre ou annuler le certificat d'une 
du certificat. entreprise si elle ne respecte plus les obligations qui lui sont imposees 

Par la presente loi ou les reglements ou si le frangais n'y est plus 
utilise a tous les niveaux selon les termes de 1'article 141. 

1977, c. 5, a. 154; 1983, c. 56, a. 40. 

Audition. 154.1. Avant de refuser, de suspendre ou d'annuler un certificat 
de francisation, 1'Office peut, suivant la procedure qu'il etablit par 
reglement, recevoir les observations de toute personne interessee sur 
la situation de 1'entreprise en cause. 

1983, c. 56, a. 40. 

Appel. 

Composition de la 
Commission d'appel. 

Secretaire et membres du 
personnel. 

155. II y a appel d'une decision de 1'Office de refuser, de suspendre 
ou d'annuler un certificat de francisation. Une Commission d'appel 
est instituee a cette fin. 

Cette Commission est formee de trois membres dont un president, 
nommes par le gouvernement qui fixe egalement leurs conditions de 
travail. 

Le secretaire et les membres du personnel de la Commission sont 
nommes et remuneres suivant la Loi sur la fonction publique 
(chapitre F-3.1.1). 

1977, c. 5, a. 155; 1978, c. 18, a. 24; 1978, c. 15, a. 140; 1983, c. 56, a. 
41; 1983, c. 55, a. 161. 

Procedure. 155.1. L'appel est forme et entendu selon la procedure et les 
regles de preuve prescrites par reglement du gouvernement et dans 
les delais qui y sont fixes. 

1983, c. 56, a. 41. 

Pouvoirs de la Commission. 

Decision finale. 

155.2. La Commission a tous les pouvoirs necessaires a 1'exercice 
de sa juridiction; elle peut rendre toute ordonnance qu'elle estime 
propre a sauvegarder les droits des parties et decider de toute 
question de fait ou de droit. 

Sa decision est sans appel. 

1983, c. 56, a. 41. 
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Immunites. 155.3. Pourl 'exercice des fonctions que leur confere la presente 
loi, les membres de la Commission sont investis des immunites 
prevues aux articles 16 et 17 de la Loi sur les commissions d'enquetes 
(chapitre C-37). 

1983, c. 56, a. 41. 

Audition. 155.4. Avant de decider d'une demande, la Commission peut, 
suivant la procedure prevue par reglement du gouvernement, 
recevoir les observations de toute personne interessee sur la situation 
de 1'entreprise en cause. 

1983, c. 56, a. 41. 

Rapport annuel. 156. Dans son rapport annuel, 1'Office signale les annulations de 
certificats qu'il a prononcees ainsi que les entreprises qui n'ont pas 
obtenu de certificat de francisation dans le delai prevu ou qui n'ont 
pas institue le comite de francisation prevu a 1'article 146. 

1977, c. 5, a. 156. 

TITRE III 

LA COMMISSION DE PROTECTION ET LES ENQUETES 

Interpretation: 
«Commission de protection"; 

«ministre*; 

«Office»; 
«president». 

157. Dans le present titre, on entend par: 
a) «Commission de protection», la Commission de protection de 

la langue frangaise instituee par le present titre; 
b) «ministre», le ministre charge de 1'application de la presente 

loi; 
c) «Office», 1'Office de la langue fran^aise; 
d) «president», le president de la Commission de protection. 

1977, c. 5, a. 157; 1983, c. 56, a. 43. 

Institution. 158. Une Commission de protection est instituee pour traiter des 
questions se rapportant au defaut de respect de la presente loi. 

1977, c. 5, a. 158; 1983, c. 56, a. 43. 

Composition. 15®. La Commission de protection est dirigee par un president et 
formee de commissaires-enqueteurs, d'inspecteurs et du personnel 
necessaire. 

1977, c. 5, a. 159; 1983, c. 56, a. 43. 
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QUESTIONNAIRE SUR LE ROLE DES SERVICES DOCUMENTAIRES DANS LA FRANCISATION DES 
GRANDES ENTREPRISES (JUILLET - AOUT 1988) 

INTRODUCTION : IDENTIFICATION 

1. Raison sociale de 1'entreprise : 

2. Adresse : 

3. Origine nationale de la societe-mere : 

4. Secteur d'activite : 

5. Nombre d'employes total 
francophones 
anglophones 
allophones 

6. Ou se situe 1 'entreprise dans 
bonne case et datez, s 1i1 y a 

a- Analyse 1inguistique 
Etablissement du programme 

le processus 
1 i eu) 

b-
c-

d-

de francisation? (cochez la 

—C3 

Application du programme 
1), le cas echeant, depuis quelle date? 
Obtention du certificat final (sceau bleu) 
4, le cas echeant, date d'obtention : 

-O 
43 

-D 
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7. L'expression "Service 1inguistique", abregee dans 1e questjionnaire 
sous la forme S.L., sera pour nous synonyme de "Service de 
traduction". 

Veuillez cocher la case qui correspond a 1a situation de votre 
entreprise, concernant ses services documentaires. Elle possede : 

a- un S.L. et deux centres de documentation (Vun specialise 
dans 1es questions linguistiques, 1'autre plus general). 0 

b- un S.L. Qui inclut son propre centre de documentation 
(specialise dans les questions linguistiques). • 

c- un S.L. et un centre de documentation plus general (les deux 
etant independants). q 

d- un unique centre de documentation pour toute 1'entreprise D 

Si votre entreprise releve du : 
- cas a, vous voudrez bien remplir toutes les rubriques. 
- cas b ou c, vous voudrez bien remblir toutes les rubriques 

mais ne tenir compte que du centre de documentatior. appBoprie 
pour la rubrique II. 

- cas d, ne tenez pas compte de la rubrique I. 
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I LE SERVICE LINGUISTIQUE DE L * ENTREPRISE 

A - 6ENERALITES 

8. Nom et titre du responsable du S.L. : 
N° de telephone : 

9. De qui releve 1e S.L. (titre de la personne uniquement )? 

10. Organigramme du S.L. (titres uniquement). 
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11. Quels sont les services offets par le S.L.? 
- Traduction oui o o OUI NON 
- Lecture d'epreuves D O 
- Revision de textes • D 
- Recherche terminologique ponctuelle D D 

thematique D D 
- Formation et perfectionnement 

linguistiques P D 
- Aide a la redaction • D 
- Publications d'une rubrique 

terminologique ou d'un bulletin • D 
- Centre de documentation D D 
- Autres (precisez) 

12. Les membres du S.L. participent-i1s 

- a des missions de terminologie? 

de documentation? 

- a des reunions concernant les 
questions de langues et de 
francisation? 

- a d'autres rencontres (precisez)? 

Souvent Parfois Jamais 

13. Ressources humaines 
a- Nombre total 

dans le S.L. 
Nombre de 

de personnes qui travai1lent 

traducteurs 
terminologues 
secretai res 
autres (precisez) 
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B - LA TRADUCTION 

14. Considerez-vous la traduction comme le principal OUI NON 
moyen pour franciser votre entreprise? D D 

Sinon, quel est-il, selon vous? 

15. Quels documents 1'entreprise a-t-elle du faire traduire? 
OUI NON 

a- les documents officiels (formulaires, 
manuels, communications, divers) O O 

b- les documents de gestion et 
d'exploitation (ordres du jour, rapports 
marketing et vente, finances, 
production ) D • 

c- autres (precisez)? 

16. Vers quelle langue se fait majoritairement la traduction? 
- De Vanglais vers le frangais D 
- Du frangais vers Vanglais £3 

17. Avez-vous acces a des systemes de traduction OUI NON 
assistee par ordinateur (T.A.O.) (precisez)? D D 

Utilisez-vous d'autres logiciels (bases de OUI NON 
donnees, traitements de texte...) ? D -D 

Si oui, lesquels? 
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C - LA TERMINOLOGIE 

18. Avant de recourir a une "terminologie-maison", OUI NON 
avez-vous verifie s'il n'en existait pas deja 
une en frangais? D • 

19. Utilisez-vous des terminologies provenant OUI NON 
d'autres pays francophones? 
(precisez, s 1i1 y a 1ieu) • • 

20. Informatisation et gestion des fichiers 
a- votre fichier terminologique est-i1 : 

informatise? Q 
en voie d'informatisation? g 
manuel? D 

b- votre fichier documentaire est-il : 
informatise? 0 
en voie d 1informatisation O 
manuel? • 

c- le classement de vos dossiersde traduction est-il : 
informatise? • 
en voie d 1informatisation? O 
manuel? • 

d- si vous etes relie a des banques de terminologie, combien de 
de temps 1e S.L. leur consacre-t-i1, en movenne. par mois : 
(rattachement, consultation, envoi de fiches) 

- moins de 5 heures? O 
- de 5 a 10 heures? p 
- de 10 a 20 heures? O 
- 20 heures et plus? O 

e- faites-vous de la mise a jour (modification et annulation) de 
fiches terminologiques ? 0UI N0N 

D D 

21. Si vous etablissez vos propres terminologies, avez-vous recours aux 
services de VOffice de la langue frangaise? 0UI N0N 

D O 
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22. Si votre fichier (ou banque) terminologique ne repond pas a vos 
questions, a quel type de documents vous referez-vous : 

- a des dictionnaires? 
- a des lexiques ou vocabulaires? 
- a des ouvrages techniques non 

terminologiques? 
- a des revues specialisees? 
- a des encyclopedies? 
- a la banque du Secretariat d'Etat? 

du Quebec? 
- a d 'autres banques terminologiques? 

lesquelles? 

- a des banques documentaires? | f 
lesquelles? 

- a d'autres sources documentaires? | 

lesquelles ? 

Beaucoup Un peu Jamais 

23. Recherche thematique, production des publications 
a- Le S.L. etablit-il des vocabulaires OUI NON 

- frangais? D D 
- anglais? D  q 
- autres (precisez)? 

- Parmi ceux-ci, combien comptent 
- de 150 a 300 termes? 
- de 300 a 500 termes? ̂ 
- 500 termes et plus? 

- Combien le S.L. en a-t-il deja produit pour 
1'entreprise? 

- Combien de personnes travaillent regulierement a la 
redaction de ces vocabulaires? 

b- Le S.L. etablit-il des lexiques 0UI N0N 
- de 1 'anglais au frangais? D D 
- du frangais a 1'anglais? D D 
- autres^precisez} "} 
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- Parmi ceux-cl, combien comptent : 

- de 150 a 300 termes? 
- de 300 a 500 termes? 
- 500 termes et plus? ] 

- Combien 1e S.L. en a-t-il deja produit pour 
1'entreprise? 

24. Recherche ponctuelle 

a- Si le S.L. fait de la recherche ponctuelle, a combien de 
demandes repond-i1, en moyenne, par mois? 

b- Combien de fiches terminologiques le S.L. possede-t-il 
aujourd'hui? 

Quel est 1eur mode de classement et de sous-classement (par 
secteurs, ordre alphabetique, langue ...)? 

Qui les consulte regulierement (les titres seulement)? 

25. Depouinemer,t terminologique 

a- Le S.L. fait-il du depoui11ement : 

- de textes traduits? 
- de revues tech. frangaises? 
- autres (precisez)? 

(Jn peu Beaucouo Reaulierement 

- Si oui, quel temps le S.L. y consacre-t-i1 en moyenne, £ar 
mois?: 

- de 1 a 5 heures? D 
- de 5 a 10 heures? D 
- 10 heures et plus? o 

- Combien de termes le S.L. recueil le-t-i 1 air.si ,er, moyenr.g, par 
mois : 

- moins de 30 termes? D 
- de 30 a 50 termes? O 
- plus de 50 termes? D 
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26. Redaction 

- Le S.L. publie-t-il des bulletins de terminologie composes 
d'articles, d'etudes ou de chroninues de langues? 

Oui Non 
D • 

- Si oui, combien en moyenne, par an? 

27. - Utilisez-vous les chroniques fournies par VOffice de la langue 
frangai se? Oui Non 

O O 
- Pourquoi? 

28. L'entreprise dispose-t-elle d'articles de bulletins terminologiques 
produits par d 1autres entreprises? Oui Non 
Precisez (s'il y a lieu) : • D  
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D- LA DIFFUSION DES PUBLICATIONS ACARACTERE LINGUISTIQUE PRODUITES PAR 
L1ENTREPRISE. 

29. L'entreprise dispose-t-elle d'un service de diffusion? 
Oui Non 

- Sinon, qui prend en charge la diffusion? O D 
- les clients • 
- les specialistesde la langue • 
- le personnel en general • 
- autres (precisez) 

30. Qui recoit ces publications? 
- les cadres 0 
- les employes Q 
- les clients D 
- les fournisseurs • 
- d'autres entreprises D 
- VOffice de la langue frangaise • 
- les bibliotheques (municipales, universitaires, des 

laboratoires ou centresde recherche...) Q 
- autres (precisez) 

31. Pensez-vous qu'il serait souhaitable de developper les echanges en 
matiere linguistique entre les diverses entreprises d'un meme secteur 
economique (echangesnatienaux ou internationaux)? 

Oui Nor, 
D D 

- Pourquoi? 
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II LES CENTRES DE DOCUMENTATION 

L'expression "centre de documentation" sera abregee dans le questionnaire 
sous la forme C.D. 

C.D. integre au S.L. 

32. Quelle est la superficie 
approximative du C.D.? 

33. Une personne est-elle 
affectee a temps complet 
au C.D.? 

- Quel est son titre? 

34. Frequentation du C.D. 
Qui a acces au C.D. pour 
1a consultation et 
1 1emprunt de documents? 

- les cadres 
- les professionnels 

de la 1angue 
- les employes 
- autres (precisez) 

35. Activite du C.D. 
Pouvez-vous donner le 
nombre approximatif de 
documents empruntes et 
consultes, par jour? 

- moins de 10 
- entre 10 et 50 
- plus de 50 

Oui • 
Non Q 

m2 

Oui 
O 
D 

O 

Non 
D 
O 

£3 

n 
ZL 
D 

C.D. de 1'entreprise 

m2 

Oui D 
Non D 

Oui 
D 
D 

D 

Non 
D 
D 

D 

J3 
O 
XD 

36. Nombre total de documents 
possedes par le C.D.: 

- Nombre ou pourcentage 
de documents 

- frangais 
- anglais 
- multilingues 
- autres 
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C.D. integre au S.L. 

37. Comment 1'entreprise s'y 
est-elle prise pour reunir 
cette documentation? 

- achats 
- dons 
- titres des donateurs? 
- autres moyens (precisez) 

Oui Non Oui Non 
0 D D • 
0 D D D 

.D. de 1'entreprise 

- budget annuel pour les 
acquisitions? 

38. Typologie des ouvrages de references 
a Dictionnaires 

(generaux ou specialises) 
Nombre total 

- en 1angue frangaise 
- en 1angue anglaise 
- en une autre langue 
- bi1ingues 

Vocabulaires 
Nombre total 
en frangais 
en anglais 
autres (precisez 

la langue) 

Oui 
n 

Non 
D 

Oui 
D 

Non 
• 

D D 0 D 

Lexiques 
Nombre total 
anglais/frangais 
frangais/anglais 
autres (precisez 

les langues) 

D 0 • D 

grammaires 
Nombre total 
frangaises 
anglaises 
autres (precisez la 
langue et leur utilite) 

D O D 
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C.D. integre au S.L. C.D. de 1'entreprise 

Oui Non Oui • Non 

e guides de redaction O D D D 
Nombre total : 

- en frangais : 
- en anglais : 
- autres (precisez 

la langue) 

f Encyclopedies 
generales ou specialisees) 
Nombre total : 

- en langue frangaise : 
- en langue anglaise : 
- en une autre langue : 

g Monographieset 
ouvrages techniques : 

- Nombre total : 
- en frangais : 
- en anglais : 
- autres (precisez) : 

D O D D 

O D 0 D 

Periodiques 
Nombre total 
d 1abonnements 
- en frangais 
- en anglais 
- autres (precisez 

la langue) 

O D • • 

i Presse (generale) ou 
revues D D D D 

. Nombre total des 
quotidiens 
- en frangais : ~ ZZZZZZZZZ 
- en anglais : 
- autres (precisez 

1 a 1 angue 

. Nombre total 
d'hebdomadaires 
- en frangais 
- en anglais 
- autres (precisez 

la langue) 

. Di v--rs (prec isez) 
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C.D. integre au S.L. C.D. de 1'entreprise 

Le C.D. possede-t-il Oui Non Oui Non 
d'autres tvpes de m n 
documents? Q D O • 
- Si oui, lesquels? 
- au C.D. integre ; 

- au C.D. de 1 'entreprise ; 
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III ASSISTANCES LINGUISTIQUES EXTERIEURES AUXQUELLES VOTRE ENTREPRISE A 
RECOURS 

A- L'OFFICE DE LA LANGUE FRANCAISE 

39. Parmi les services et les produits offerts par TOffice aux grandes 
entreprises, quels sont ceux que vous utilisez et qui vous satisfont 
(cochez) Beaucoup 

utilise 
Un peu Jamais Ires satis. 

iait 
lnsatis. 
fait 

ConseiIs sur 1a methode a 
suivre pour une recherche 
terminologique 

Implantation de projets 
de terminologie 

Identification et sug-
gestion d 'ouvrages 
pertinents 

Animation 1 inguistique 
aupres des employes 

Kecherche de termes frangais 
...... i 

! 

Evaluation de la connaissanc 
du frangais 

:e 

• 

Seances de perfectionnement 
en rldaction administrative 
pour le personnek (journee 
gratuite) 

Affiches terminologiques 
pour diffuser dans 
1'entreprise 

j 

Publications gratuites 
de 1'Office i 

j 
j 

Publications de l'0ffice 
en vente 

i 
i i i t l 

Conseils et assistance 
technique dans le domaine 

j 
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r~ 
de 1'informatique en frangais 

40. Le personnel de Ventreprise frequente-t-i1 les bibliotheques de 
VOffice (celle de Montreal ou ceVe de Quebei)? 

- Regulierement O 
- Rarement/Parfois D 
- Jamais O 

Qui ^emprunte regulierement les ouvrages de ces bibliotheques, er, vue 
d'ameliorer ses competences linguistiques en frangais ou plus 
generalement, dans 1e but de participer a la francisation de 
Ventreprise (titres seulement)? 

41. Recevez-vous les listes des acquisitions courantes des bibliotheques 
de VOffice? 

- Regulierement • 
- Rarement/Parfois O 
- Jamais D 

42. Etes-vous generalement satisfait des services et produits offerts par 
VOffice? Oui Non 

£3 D 

43. Y a-t-il, selon vous, des correctifs a apporter Oui Non 
Si oui, lesquels? D • 

44. Quelles sont vos principales attentes vis-a-vis de VOffice? (plus ou 
moins de participation, d'intervention, de presence ...)? 
Developpez : 
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B- AUTRES 

45. Faites-vous faire les traductions par Oui Non 
- des pigistes? Q 0 
- des agences de traduction? O D 

46. Quels sont les services documentaires et linguistiques exterieurs que 
vous consultez (agences de traduction, pigistes independants, autres) 

Identification ou titre Adresse ou n" de telephone Consulte Identification ou titre Adresse ou n" de telephone 
souvent parfois 

47. Pourquoi les consultez-vous? quels sont les services qu'ils vous 
proposent? (indiquez les tarifs qu 1  iIs pratiquent, eventuellement) 

48. Si vous ne les avez pas cites precedemment, pouvez-vous dire quelles 
sont les relations que vous entretenez avec les organismes suivants : 

a- 1 1Association des conseils en gestion linguistique? 

b- la Societe des traducteurs du Quebec? 

c- les bibliotheques universitaires? 
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Pensez-vous a d'autres organismes? si oui, lesquels 
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IV BILAN ET DEFINITION DES BESOINS FUTURS 

49. Pensez-vous que les moyens et les ressources documentaires dont 
dispose votre entreprise pour se franciser permettent (ou permettront 
rapidement) au frangais de devenir lalangue de travail commune? 

Oui Non 
• 0 

- Si oui, comment evaluez-vous le role qu'ils ont joue ou jouent 
encore, concernant : Capital Important Nul 
h! 'affichage ? q D D 

la diffusion 
terminologique 
fran;aise ? q D 0 

f-> 1'uti 1 isation du 
frangais comme 
langue de travail 
et des communications 
internes? 0 O CL 
'utilisation du 

frangais dans les 
documents de travai1 
de 1'entreprise? D 0 D 

50. L'informatique en frangais, est-ce possible? Oui Non 
(precisez) p Q 

51. Y a-t-il, selon vous, des domaines d'activite ou des situations de 
communication qu' i 1 est necessaire de maintenir en langue anglaise? 

Oui Non 
Si oui, pourquoi? O D 
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52. Quels moyens suggereriez-vous pour une implantation efficace de la 
terminologie frangaise dans Ventreprise? 

53. Quels moyens prendriez-vous ou proposeriez-vous pour obtenir des 
traductions de qualite ou pour augmenter la production de textes en 
frangais (langue source)? 

54. Commentaires ou suggestions, quant au rdle des services documentaires 
dans la francisation des grandes entreprises : 

Merci de votre collaboration! 



Q U E L Q U E S  D E F I N I T I O N S  
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BANQUE DE TERMINOLOGIE DU QUEBEC (B.T.Q.) : 

Systeme d'information terminologique et documentaire public qui peut 

etre interroge en direct ou en diffSre. Ce systeme d'information bilingue 

et uninotionnel (conformement aux principes terminologiques, systematises 

par 1 O.L.F., au debut des annees 1970) comprend : 

- les fichiers de terminologie (un million de fiches) 

- le fichier sources (17 000 fiches) 

le fichier inventaire (47 000 documents) qui regroupe essentiellement 

1 information documentaire indispensable a la conduite des travaux termi-

nologiques (catalogues specialises, titres de lexiques, vocabulaires, 

normes, dictionnaires, periodiques specialis6s, etc...). 

CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE (ou loi 101) 

Adoptee et sanctionnee le 27 aout 1977, "la Charte proclame, dans le 

Titre premier, le statut de la langue frangaise qu'elle fonde sur les 

6 chapitres consacres aux diverses categories de la langue prevues par 

le legislateur, soit la langue de la legislation et de la justice (Cha-

pitre III), la langue de 1'Administration (Chapitre IV), la langue des 

organismes—parapublics (Chapitre V), la langue du travail (Chapitre VI), 

la langue du commerce et des affaires (Chapitre VII) et la langue de 

1 enseignement (Chapitre VIII). La revalorisation du statut de la langue 

frangaise passe, semble-t-il, par ces etapes obligatoires qui doivent 

conduire, a terme, a la francisation (Titre II) de 1'Administration et 

des entreprises, orchestrees par l'0ffice de la langue frangaise institue 

aux termes de 1'article 100." (dans Les 3 etats de la politique linguis-

tique du Quebec de Jean-Claude Gemar, p. 126) 

FRANCISATION (1793 ; de : franciser) 

Action de franciser. 

Special. (1803). Ling. Action de donner une forme frangaise, un caractere 

frangais ; fait d'etre francise (Le Robert). 

FRANCISER (v. 1534) : 

1. Donner une forme frangaise a (une expression, un mot etranger). 

2. (1698) Donner un caractere frangais a. (Le Robert) 
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FRANCOPHONE : 

Toute personne dont la langue la mieux connue est le frangais ou toute 

personne dont la langue la mieux connue n'est pas le frangais mais qui 

en a une bonne connaissance (dans le Guide d'utilisation du document : 

Analyse linguistique de l'entreprise ; 1978, p. 28. Le terme "franco-

phone" n'est pas defini dans la Charte). 

GRANDE ENTREPRISE : 

Toute entreprise, au Quebec, qui emploie 100 employes et plus. 

LINGUISTE-CONSEIL : 

Ce professionnel de 1'0.L.F. est charge d'assister les entreprises de 

50 employes et plus qui appliquent un programme de francisation, ainsi 

que les ministeres et organismes de 1'Administration publique, pour l'en-

semble des questions d'ordre linguistique et terminologique. Son role 

consiste donc a : 

- elaborer un programme de travail adapte aux entreprises ; 

- rechercher les ouvrages pertinents aux besoins des entreprises ; 

- conseiller les entreprises sur les methodes de diffusion de la termi-

nologie frangaise ; 

offrir une assistance ponctuelle aux entreprises pour resoudre des 

difficultes d'ordre terminologique, linguistique et documentaire. 

OFFICE DE LA LANGUE FRANCAISE (O.L.F.) : 

Organisme qui a pour mandat de veiller a 1' application de la loi 101 

(de la Charte) et plus specif iquement de "veiller a ce que le frangais 

devienne, le plus tot possible, la langue des communications, du travail, 

du commerce et des affaires dans 1'Administration et les entreprises" 

(article 100) de meme que dans les organismes parapublics et les ordres 

professionnels (articles 35 et 135). 

PROGRAMME DE FRANCISATION : 

Se reporter a 1'article 141 de la Charte pour en avoir une definition 

precise. 
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TERMINOLOGUE : 

1. Au service des consultations de 1'O.L.F., le ou la terminologue effec-

tue des recherches ponctuelles d'ordre terminologique, traductionnel, 

linguistique et documentaire ; ceci afin de diffuser, aupres de tous 

les usagers de l'Office, la terminologie frangaise (article 113a de la 

Charte) et de les assister en matiere de correction et d'enrichissement 

de la langue (article ll4g). 

2. Au service des travaux terminologiques, le ou la terminologue effectue 

les recherches et travaux necessaires a 1' elaboration d'ouvrages termino-

logiques specialises. 



S T A T I S T I Q U E S  
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ENTREPRISES PAR REGION ADMINISTRATIUE (GE) 

REGION ENTREPRISES PROGRAMMES X CERTIFICATS % 

* 

01 18 1 5.56 14 77.78 

02 16 0 .00 13 81.25 

03 184 26 14.13 133 72.28 

04 58 13 22.41 41 70.69 

05 24 4 16.67 15 62.50 

07 14 6 42.86 7 50. 00 

08 22 3 13.64 17 77.27 

09 9 5 55.56 3 33.33 

10 1 0 .00 1 100.00 

6A 747 336 44.98 340 45.52 

6B 65 6 9.23 47 72.31 

6C 134 49 36.57 71 52.99 

AL 8 5 62.50 3 37.50 

CB 9 4 44.44 3 33.33 

FR 1 0 .00 1 100.00 

MA 8 4 50.00 2 25.00 

NB 1 0 .00 1 100.00 

NE 1 1 100.00 0 .00 

ON 300 188 62.67 99 33. 00 

TN 2 0 .00 2 100.00 

TOTAL 1628 651 39.99 813 49.94 

* Pour la localisation, c.f. table de correspondance des r§gions adminis-
tratives du Quebec 

AL = Alberta NB = Nouveau Brunswick 

CB = Colombie Britannique NE = Nouvelle-Ecosse 

FR = France ON = Ontario 

MA = Manitoba TN = Terre-Neuve 
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- Si pres de 80 % des grandes entreprises quebecoises ont leur siege 

social dans la province, il faut tout de meme relever la presence de 

18 % d1entre elles en Ontario, surtout a Toronto, ville en pleine 

expansion economique. 

- Pour la seule province du Quebec, 81 % des grandes entreprises se trou-

vent dans les regions les plus peupleeSet les plus urbanisees, soit : 

. 57 % a Montreal (6A) 

. 14 % a Quebec (03) 

. 10 % en Monteregie (6C) 

- Notons enfin que pres de la moitie (44,98 %) des grandes entreprises 

de Montreal, la ville la plus anglophone du Quebec, sont encore et tou-

jours en cours de programme de francisation. 

Regions administratives du Quebec, 1987. 

OIA Gaspesie - Iles de la Madeleine 114 226 habitants 

01B Bas-Saint-Laurent 217 353 ti 

02 Saguenay - Lac Saint-Jean 294 285 ti 

03A Quebec 587 261 ti 

03B Quebec-Sud 363 942 it 

04 Mauricie - Bois-Francs 460 075 it 

05 Estrie 261 957 tt 

06A Montreal 1 734 156 tt 

06B Laurentides 325 245 tt 

06C Monteregie 1 096 160 t! 

06D Lanaudiere 279 941 tt 

06E Laval 282 900 11 

07 Outaouais 251 356 tf 

08 Abitibi - Temiscamingue 148 861 tt 

09 Cote-Nord 105 040 tt 

10 Nord-du-Quebec 18 606 tt 
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ENTREPRISES PAR SECTEUR D'ACTIUITE ECONOMIQUE (GE) 

S-A-E ENTREPRISES PROGRAMMES * CERTIFICATS X 
la 142 43 30.28 77 54.23 

lb 80 8 10.00 65 81.25 

2a 78 34 43.59 37 47.44 

2b 90 17 18.89 61 67.78 

2c 17 3 17,65 10 58.82 

2d 53 25 47.17 26 49.06 

3a 104 48 46.15 45 43.27 

3b 79 36 45.57 38 48. 10 

4a 41 14 34.15 25 60.98 

4b 14 1 7.14 11 78.57 

4c • 40 11 27.50 27 67.50 

4d 54 10 18.52 44 81. "8 

5a 19 6 31.58 11 57.69 

5b 6 1 16.67 5 83.33 

5c 29 14 48.28 11 37.93 

5d 46 22 47.83 18 39.13 

6 110 57 51.82 46 41.82 

7a 60 34 56.67 19 31.67 

7b 34 24 70.59 8 23.53 

7c 9 0 .00 8 88.89 

7d 101 28 27.72 55 54.46 

8a 46 7 15.22 34 73.91 

8b 3 0 .00 2 66.67 

8c 13 5 38.46 8 61.54 

8d 47 21 44.68 18 38.30 

8e 39 33 84.62 5 12.82 

9a 45 24 53.33 15 33.3? 

9b 51 32 62.75 15 29.41 
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EHTREPRISES PAR SECTEUR D'ACTIUITE ECONOMIQUE (GE) 

S-A-E ENTREPRISES PROGRAMMES % CERTIFICATS % 
9c 44 39 88.64 3 6.82 

9d 34 14 41.18 16 47.06 

lOa 27 13 48.15 11 40.74 

lOb 2 0 .00 1 50.00 

lOc 23 13 56.52 8 34.78 

lOd 6 3 50.00 3 50. 00 

lOe 22 7 31.82 11 50.00 

lOf 17 2 11.76 15 88. 24 

1 Og 3 2 66.67 1 33.33 

TOTAL 1628 651 39.99 813 49.94 

Les secteurs economiques les plus importants : 

- (6) Habillement : 57 en cours de programme 

(3a) Commerce en gros : 48 

(la) Commerce de detail : 43 

(ex : Honeywell) 

(ex : Marks et 
Spencer, Sears) 

Secteurs Sconomiques importants : 

- (9c) Fabrication de machines et d'equipement 
de transport 39 en cours de programme 

(ex : Canadair) 

(3b) Industrie des aliments et boissons.... 36 (ex : Kraft) 

(2a) Transport et entreposage, 34 

- (7a) Fabrication de produits mdtalliques... 34 (ex : Stelco) 

(8e) Fabrication de materiel electrique.... 33 

- (9b) Industrie de produits chimiques 32 (ex : C.I.L.) 
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ENTREPRISES PAR SECTEURS REGROUPES (GE) 

SECTEURS ENTREPRISES PROGRAMMES % CERTIFICATS * 

PRIMAIRE 44 15 34.09 24 54.55 

SECONDAIRE 741 387 52.23 293 39.54 

TERTIAIRE 843 249 29.54 496 58.84 

TOTAL 1628 651 39.99 813 49.94 

- Pour des raisons de commodite, nous avons inclus dans le secteur secondai-

re : 1'industrie de 1'habillement, 1'industrie du bois ainsi que la chasse 

et la peche. Cette integration est arbitraire puisque ces trois activites 

pourraient egalement se trouver dans le secteur primaire. 

- Rappelons brievement les d6finitions des secteurs 6conomiques -decoupage 

auquel l'economie traditionnelle est familiere : 

"Sc. econ. Division des activites 6conomiques qui tient compte de 

la nature de l'ac.tivite ou des biens produits. (Depuis Colin Clark, 

on distingue les secteurs primaire, secondaire et tertiaire). ^Le 

secteur primaire correspond aux aetivites agricoles et aux industries 

extractives, le secteur secondaire aux activites de production et de 

transformation industrielles, le secteur tertiaire aux activites 

productrices de services (commerce, administration, enseignement, 

transport, etc.J (dans le GDEL, entree "secteur"). 

Nous n'avons pas tenu compte du tout nouveau concept de secteur 

quaternaire ainsi defini dans le GDEL : "Se dit parfois de la partie 

la plus evoluee des activites economiques que l'on diff6rencie ainsi 

du secteur tertiaire (informatique, recherche-dSveloppement, etc.). 

- Meme si le secteur secondaire demeure tres lourd, nous noterons la 

percee et la progression continue du secteur tertiaire, au Quebec, comme 

dans tout pays industrialise qui vit § 1'heure de la technologie de pointe 

et de la bureautique. 
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